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Décret portant nominations dans l'ordre 
national de la Légion d'honneur. 


Rectificatif au Journal officiel du 4 février 
1917: page 1183, 2e co:onne, 10 ligne, au Leu 
de: «“Kap'an (Léon-Benjimin), chef de la 
division te“hn'que du commissariat gén'ra: du 
plan », lire: « Kaplan {Léon-Benjamin}), chargé 
de mission au commissariat géné:'al du 
pian »; ligne, au lieu de: « Hirsch 
{Etienne-Bernard), chargé de em ssion au com- 
missariat général du plan », :ire: « Hirsch 
(Etienne-Bernard), chef de la direction tech- 
nique du commissar:at généra: du plan ». 


MINISTÈRES D'ÉTAT 


Commission de modernisation du hâtiment 
et des travaux publics. 


Le ministre d'Etat, 

Vu .e décret no 46-2 du 5 janvier 19:6 por- 
tani création à la pmé idence du Gouverne- 
ment d'un conseil du de modernisation 
et d'éqiipement et fivant les attributions du 
commissaire géné:al du plan, et nolamment 
son article 5; 

Vu l'arrêté no 1655 du 8 mars 1916 portant 
créalion au eccmm'sseriat général du plan 
d’une .ommission de mocerniation du 
ment et des travaux publics, 


Arrête : 
Art, fer, — La commission de modernisa- 
tion du bâtiment et des travaux publics est 
ainsi complétée : 
Membre. 
«a M. Perchet, directeur des bâtiments, pa- 
lais et ordonnances urbanes ». 


Art. 2. — Le comm'scare général du pes 
est chargé de :’exécution du présent arrêté. 


Fait à Paris, le 7 février 19:17. 
FÉLIX GOUIN. 


MINISTÈRE DE L'AGRICULTURE 


Décret n° 47-264 du 8 février 1947 portant 
transfert d’attributions au ministre de 
l’agricuiture. 


Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre de l'agricul. 
ture, 

Vu Ja loi du 24 novembre 1945 relative 
aux attributions des ministres et à 
hisation des ministères ; 

Vu l'acte du 16 décembre 1946 fixant 
composition du Gouvernement provisoie 
de ja République et le décret du 22 jan. 
vier 1947 portant nomination des membres 
du Gouvernement ; 

Le conseil d'Etat entendu, 


Décrète: 


Art, 1%, — Sont dévolues au ministre 
de l’agriculture les attributions concernant 
les affaires relevant de la direction des 
industries et commerces de l'alimentation 
precédemment rattachée au ministère qu 
ravitaillement. 

En conséquence, les services de eette 
direction sont placés sous l'autorité du 
ministre de l’agriculture. 


Art, 2. — Le ministre de l'agriculture 
est chargé de l'exécution du présent dé- 


cret, qui sera publié au Journal officiel 
de la République francaise. 


Fait à Paris, le 8 février 1947. 
PAUL RAMADIER. 
Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre de l'agricullure, 
TANGUY PRIGENT. 


Dévolution de l'aciif ce l'Union régionale 
corporative agricoic du pays d’Auge. 


Le ininistre de l’agricuture, 

Vu l'ordonnance du f2 oc'obre modifie 
par la loi «du 12 mars 1946, déclarant nuls et 
de nul effet les actes et lexies tendant à 
organisation corporative de l’agricuilure, 
remiaçant s’ordonnance di 26 juillet re. 
lative au même objet et prévoyant'uneé or21- 
nisation professionneile provisoire de l'agri 
culture; 

Vu le décret du 26 décembre 19%4 relaiif au 
régime provisoire d’une organisation profes- 
sionnelle de l’asr.cullure ; 

Vu le décret du 31 août 1915 relatif à la dé- 
vaulion de l'actif et à l'impu'alion du passif 
des organismes agricoies dont la dissolution à 
opérée où ma nlenue, en ampgicalion de 
l’ordannance du 12 ociobre 1954; 

Vu l'avis en date du 13 dfcembre 1916 
la section n° 6 complétfe du conseil supé- 
de l’agriculture; 

Vu les propositions de l'administrateur pro- 
visoire de la corporation nationale paysanne, 


Arrête : 
Art. 1er. — La dévoiution de l'actif üc 


l’Union régionaie corporalive agricole du 

d'Auge, qui s'élève à 1.702.491 F, se décont. 

posant comme suit: francs. 
Jmmeubies (icrrains et cons- 

tructions) (vaïeur complable dé- 

duction faile des amorlisse- 


Ma'ériel et mobilier (vaicur 
comp'able déduction faile des 
ATADTUSSOMENES) 96.819 79 


Créances diverses et cauiion- 
nemenis 
Disponibilités et avance sur 


61.183 
L157.208 2 


est prononcée au profit du symlicat général 
des agriculteurs du pays d'Auge, à Lisieux, 
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affiié à la C. G. A., et au profit des organisa- p assurera Ja conservalion jusqu'à la constilu- 


tions syndicales d'ouvriers agricoles (C. G. A., 
C. G. À. et C. F. T. C.) du pays d’Auge. , 

La part revenant aux organisations synäi- 
d'ouvriers agricoies représentera un 
pourcentage de l'acuif net égal à ceiui que 
constituent les cotisalions versées par les ou- 
vriers agricoles par rapport à l’ensembie des 
cotisations et contributions encaissées par 
VU R. C. A. du pays d’Augce. La répartilion de 
cette part entre les diverses organisations 
syndicales sera effectuée proporlionnellement 
au nombre d'adhé-ents que comptait chacune 
de ces organisations à la date du 31 décembre 
4916. L'immeuble qui figure à l'actif net de 
l'U. R. C. A. du pays d’Auge est attribué pour 
sa valeur d'acquisition (frais compris) au syn- 
dicat général des agriculteurs du pays d'Auge. 

Art, 2. — Seront acquis aux organismes dé- 
volutaires on supportés par eux tous les éié- 
ments d'actif et de passif qui viendraient à 
se révéler postérieurement à la publication 
du présent arrêté el concernant l'organisme 
corporatif sur la dévolution des biens duquel 
il est statué par ledit arrêté, 

Art. 3. — Les organismes dévolutaires de 
piens meubles (matériel et mobilier) ou im- 
meubles (constructions et installations} ne 
pourront aiiéner ces biens, ni à titre gratuit, 
ni à titre anéreux, sauf à des organismes ou 
serrices agricoles et avec l'autorisation préa- 
Jabe du ministre de l’agriculture. 

Art. 4. — Le directeur des affaires profes- 
sjonnelles et sociales est chargé de l'exécution 
du présent arrêté, qui aura effet à partir de 
Ja date de sa publication au Journal officiel 
de la République française. 

Fait à Paris, le 30 janvier 1947. 

Le ministre de l'agricullure, 
Pour le ministre et par délégation: 
Le directeur adjoint du cabinet, 
R. LYON. 


Dévolution de l'actif des syndicats cornoratifs 
agricoles locaux de la Gironde. 


Le ministre de l'agriculture, 


Vu l'ordonnance du 12 octobre modi- 
fée par la loi du 12 mars 1946, déclarant nuls 
et de nul effet les actes et textes tendant à 
l'organisation corporalive de l'agriculture, 
remplaçant l'ordonnance du 26 juillet 19% 
relative au même objet et prévoyant une 
organisation professionnelle proviso're de 
l'agricullure ; 

Vu le décret du 26 décembre 1944 relatif au 
régime provisoire d'une organisation profes- 
sionnelie de l’agriculture; 

Vu le décret du 31 août 1915 relatif à la 
dévolution de l'actif et à l’imputation du pas- 
sif des organismes agricoles dont la dissolu- 
tion à été opérée ou maintenue en applica- 
tion de l'ordonnance du 12 octobre 1941; 

Vu l'avis en date du 13 décembre 1916 de 
ja section n° 6 complétée du conseil supé- 
rieur de l’agriculture; 

Vu les propositions de l'administrateur pro- 
visoire de la corporation nationale paysanne, 


Arrûte : 


Art. 4er, — La dévoiution de l'actif nec des 
syndicats corporalifs agricoles excé- 
dentaires de la Gironde qui s'élève à la 
somme de 538.909 F est prononcée, jusqu'à 
concurrence de 485.019 F, au profit des syn- 
dicats C. G. A d’exploitants agricoles consti- 
tués dans les communes du siège des syndi- 
cats corporatifs agricoles dissous, conformé- 
ment au tableau annexé au présent arrêté, et 
jusqu’à concurrence de 53.590 F au profit des 
organisations syndicales d'ouvriers agrico!es 
C. G, et C. F. T. C. 

S'il n’a pas encore été constitué de syndicat 
C. G. A. d’exploitants agricoles dans certaines 


communes du siège des syndicats corporalifs 
excédentaires, l'actif de ces derniers sera 
versé à la fédération départementale Jes syn- 
dicats C. G. A d’exploitants agricoles qui en 


lion des noureaux syndicats, 

Art. 2. — Seront acquis aux cran smes 
déyolutaires ou supportés par eux, tous Îles 
éléments d’'actif ou de passif qui vicndraicnt 
à révéler postérieurement à la <dale de 
sublication du présent arrêté et concernant 
Pr organismes corporalifs sur In dévoiulion 
de biens desquels il est statué par urrèté. 

Art. 3. — Les organsmes dévoiulaires de 
biens meubles (matériel ou mobilier) ne pour- 
ront aliéner ces biens, ni à ülre gratuit, ni 
à titre onéreux, sauf à des organismes où 
services agricokes et avec l'autorisation préa- 
lable du ministre de l'agriculture. 

Art. 4 — Le directeur des affaires profes- 
s'onnelles et sociales est chargé l'exécu- 
tion du présent arrêté, qui aura effet à partir 
de la de sa pubhcation au Journal officiel 
de la Répubiique française. 


Fait à Paris, le 30 janvier 1917. 
Le ministre de l'agriculture, 
Pour le ministre et par délégation: 


Le dwecteur adjoint du cabinet, 
PR. LYON. 


Dévoiuiion de l'actif de divers syndicats cor- 
poratifs agricoles locaux d'ldre-et-Loire. 


Le minisire de l’agricullure, 

Vu l'ordonnance du 12 octobre 1911, modi- 
fiée par la Li du 12 mars 1946, déclarant nuls 
et de nul effet les actes et textes tendant 
à l’organisation corporative de l’agriculture 
remplaçant l'ordonnance du 26 juillet 1941 
relaUve au même objet et prévoyant une 
organisation refessionnelle p'ovisoire de 
l’agricullure ; 

Vu le décret du 26 décembre 19%4 relatif au 
régime provisoire d’une organisation profes- 
sionnelle de l'agriculture : 

Vu le décret du 31 août 1945 relalif à da 
dévolution de l'actf et à l'imputation du pas- 
sif des organismes agricoles dont la disso- 
lution a été opérée ou maintenue en applica- 
tion de l'ordonnance du 12 octobre 1911; 

Vu l'avis en date du 13 décembre 196 de 
la section no 6 complétée du conseil supé- 
rieur de l’agricuiture ; 


Vu les propositions de l'adm'nistrateur pro- 
visoire de la corporation nationa'e paysanne, 


Arrêle : 


Art, 4er, — La dévolution de l'actif net des 
80 syndicats corporatifs agricoles locaux excé- 
dentaires d’Indre-t-Loire qui s'élève à la 
somme dispon ble de 179,765,10 F est pronon- 
cée, conformément au tableau annexé au pré- 
sent arrêté, au profit des syndicats d'exproi- 
tants agricoles C. (r. A. de la circonscription 
des syndicats Corporatifs excédentaires dis- 
sous. 

Art. 2. — Seront acquis aux organismes 
dévolutaires ou pren s par eux tous les 
éléments d’aclif et Ge passf qui viendraient 
à se révéler postérieurement à la date de pu- 
blication du présent arrêté et concernant les 
organismes corporalifs sur la dévolution de 
biens desquels il est slatué par ledit arrêté. 

Art, 3. — Les organismes dévolulaires de 
biens meubles (matériel ou mobiler) ne 
pourront aliéner ces biens, ni à titre gratuit, 
ni à titre onéreux, sauf à des organismes ou 
services agricoles et avec l'autorisation préa- 
lable du ministre de l’agriculture. 

Art, 4, — Le directeur des affaires profes- 
sionnelles et sociales est chargé de l'exécu- 
tion du présent arrêté, qui aura effet à partir 
de la date de sa publication au Journal officiel 
de la République française. 


Fait à Paris, le 20 janvier 1917. 
Le ministre de l'agriculture, 
Pour le ministre et par délägation: 


Le directeur adjoint du cabinet, 
M. LYON. 


&- 


Dévolution de l'actif des syndicats corporatifs 
agricoles locaux de ia Drôme, 


, » la !’ [ET 
Le ministre de l'agricullur 


Va l'ondonnance du 12 oclobre 19%%1, mod'- 
par Ja loi du 12 mars 16, déclarant 
nuls et de nul effet les actes et textes ten- 
dant à j'organisalion corporalive de l'agri 
culture, remplaçant l'omonnance du 26 juil- 
let 194 relative au même objet et prévoyant 
une organisation professionnelle ] re de 
l'agriculture 

Vu décret du 26 Gécembre 1934 relalif au 
régime provisoire d’une organisation profes- 
sionncile de l'agricullure ; 

Vu je décret du 31 août 1945 à 
dévolution de Flactif et à l'inpulalion du 
passif des organismes agricoles dont la di-so- 
iulion est opérée où maintenue en applicat'on 
de l'ordonnance du 1? octobre 1941: 

Vu l'avis en date du 13 décembre 1916 4 
la section n° 6 complétée du conseil supérieur 
de l’agricuiture; 

Vu les proposilions de l'administrateur p'a- 
visoire de Ja corporalion nationt'e paysanne 


Arrèle : 


Art. 4er, — La dévolutlion de l'actif net des 
svndicats corporatifs agricoles Jocanux excée 
dentaires de la Drôme, qui s'élève à la somme 
de 510.9%,95 F, sur le montant de laquelle 
une somme de 18.131,05 EF a déjà 66 remise 
aux syndicats C. G. A. d'exproitants agrico'es 
des communes intéressées, est con- 
formément au lableau annexé au présent 
arrêté au profit des éyndicats C. G, 4. d'ex- 
ploilants agricoles de la circonscriplion des 
Syndicats corporalifs dissous extédentaires. 


Art, 2. — Seront acaqu's aux organismes 4- 
voiulaires ou supportés par eux, tous ies él6- 
ments d'actif et de passif qui v'endraieat à 
se révéler postérieurement à la date de pu- 
hlication du présent arrêlé et concernant Jes 
organismes corporalifs sur da dévolution de 
biens desquels il est stalué par ledit errèté 


Art. 93. — Les organismes dévolulairs do 
biens aneubles (matériel où mobilier) ne 
pourront aliéner ces biens ni à titre gratuit, 
ni à titre onéreux, sauf à des organianes ou 
services agricoles et avec l'autorisation préala- 
ble du ministre de l’agriculture. 

Art. 4. — Le directeur des affair:s profes. 
sionnelles et socixies est chargé de 
tion du présent arrèté, qui aura effet à partir 
de la date de publication au Journal officiel 
de la République française. 

Fait à Paris, le 20 janvier 1917. 

Le ministre dc l'agriculture, 
Pour le ministre et nar délégation: 
Le directeur adjoint du cabinet, 

RM. LYON, 


Dévolution de l'actif des syndicats corporatifs 
agricoles locaux des Bouches-du-Rhône. 


Le ministre de l'agricullure, 


Vu d'ordonnance du 12 octobre 1941, modi- 
fée par la loi du 12 mars 1946, déclarant 
nuls et de nul effet les actes et textes ten- 
dant à l’organisation corporative de l’agri- 
culture, remplaçant l’ormdonnance du 2%6 juil- 
let 19%1 relative au même sé et prévoyant 
une organisation professionnelle provisoire de 
l'agriculture ; 


régime provisoire d’une organisation profes- 
sionnelle de l'agriculture ; 

Vu le décret du 31 août 1945 reiatif à la 
dévolution de l'actif et à l'impulation du 
assif des organismes agricoles dont la disso- 
ution est opérée ou maintenue en application 


de l’ordonnance du 12 octobre 19#1; 


Vu te décret du 26 décembre 194% relatif au 


| 
| 
als et 
ant à 
iture, 
re. 
07221- 
l'agri | 
| 
iif au 
roies- | 
la dé- | 
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‘on à 
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| 
Vu l'avis en date du 1% décembre 1916 de profes. 
sectio complétée du conse# supérisi® sionnelles et sociales et le directeu 
laure Dévolution de l'actit de la section « Semences » | agricole sont chargés, 
\ ON ons de l'administrateur p" de l'ancien groupe spécialisé des céréales. ce qui le concerne, de l'exécution du présent 
vioire de corporation nalionaie paysanne, arrèté, qui aura effet à partir de la de 
sa publication au Jowrnal officiel de Ja Répir 
Le ministre de l'agricuiture, blique française. 
aet. fer, — La dévaut'on de l'actif net des Vu l'ordonnance du 12 octobre 191%, modiñée Fait à Paris, le 4 février 1947, 
cotporatifs agricoles Jocaux excé- | par la loi du 12 mars 1946, déclarant nuls et 
dentaires des Bouches-du-Rhône, qui s'élève | de nul eïlet les actes et texles tendant à Le ministre de l'agriculture, 
à Ja somme de 14.668,75 F, sc décomposant Pour le ministre et par délégation: 
com piacant l'ordonnance du 26 juide relative lirecteur adioù u cabine! 
francs au méine objet et prévoyant une organisation Le direcieur « 
mobil vaieu? professionnelle provisoire de l’agriculture ; n. LYOÿ. 
. _» Vu le décret du 26 décembre 1944 relatif au 
Dis; 13.014 49 xégine provisoire d’une organisation profes- 
ci An ie > 
, Conformément tabeau an- sionnelle 6e l'agriculture 
HT 1 sent in prufit des syndi- Vu le décret du 1945 relatif à la Eccles nationales vétérinaires. 
ca! Koloitants a oes et de divers 6r- | dévolution de laclif et _ à limputation du 
vadicanx et coopératifs de la €cir- | passif des organismes agricoles dont la disso- 
« calion de l'ordonnance du 42 octobre 1941; janvier 1947, M. Rivière (Chares) 
\ ux Ve le décret du 16 janvier 1947 tendant à | nommé agent comptable de l'école nalionais 
pur eux, tous les À l'irstitution d'un fonds collectif d'équipement | vétérinaire d’Alfort, à compter du jan- 
ments d'actit et de passif qui riendraieut à rura! el d'un fonds national de progrès agri- | vier 1947. 
biicaion du arreis et ron esnant 1's Vu l'arrcté du fi janvier 1917 modifiant 
wporalits sur de | F'arrété du Aer juin 1946 relatif au comté 
par halional des offices agricoles départementaux ; 
Art. % — Les organismes dévolutaires de Va l'avis de Ja section n°9 6 complétée du Eaux et forèts. 
biens meulres Uimalériel on mobilier, ne | conseil supérieur de l’agriculture en date du 
ahéner ces biens ni à titre gratuit, | 43 décembre 196; 
onéreux, sauf à des Vu les propositions de l'administraleur pro- Par arrêté en date du 8 janvier 1947 
et ave de la corporation nationale paysanne, L'arrèté ministériel du 2 oclobre 496 
Lininistre de lagricu.tur rapporté en ce qui concerne l’affectat en à 
Art. 1. — Le directenr des affaires proles- Arroie la Grandville (Ardennes), triage n° 55 de 
cionneiies sociales est chargé de | l'inspection des eaux ct forêts de Charleville 
| Ari. — La dévolution de la sonne dis- 
Uon du présent arrêté, qui aura effet à parlir ponible de 015 F de M. Dupuy (Gaston), garde domanial «es 
do date publication au Journal V'actit de la section « Semences » de l’an- | eaux et forêts à Braux (Ardennes), 
41 cien groupe spécialisé des céréales est pro- n° 39 de l'inspection des eaux et forêts do 


le 90 janvier 1945. 


Le ministre de Tagricuilure, 


Pour le minis!re 
Le directeur adjoint du cabinré, 


n. 


— 


et par déégaiion: 


IYOX, 


Dévolution de j'actif 


vr£nisimes cornoraiifs de 


te“tifcatif au Journal 
voier 1947: page 1190, 1re 
ligne, au lieu de: « se 


« 
444 


la Creuse. 


officiel du 4 fé- 
rvoionne, et 
décompose conune 


se décomposant comine suit ». 


noncée au profit du fonds national de progrès 
usriwole dans les conditions prévues par Île 
désret du 16 janvier 1947, 

Celle somme sera réservée en tolalité à 
l'arnélioration technique de la production des 
céréales et, en particulier, celle du blé. 


Art. 2. — Jadile somme, à laquelle s'ajou- 
teront les imtérèts depuis le janvier 1917, 
sera versée À un comple spécial ouvert à Ja 
caisse nationale de crédit agricole au nom du 
fonds national de progrès agricole. 


Art 3. —"$Scrout acquis au fonds national 
dévolutaire ou supportés par tous les élé- 
anents d'actif et de passif qui viendraient à 
se révéler postérienrement à la date de publi- 
cation du présent arrèté et concernant l'orga- 
nisme corporatif sur la dévoluiton de biens 
duquel e-l slalué par ledit arrêté 


Charlevile. 

L'arrêté ministériet du 28 juin 19%5 
rapporté en ce qui concerne l'affectation à 
Mâcon (Saône-et-Loire), brigade n° 1 de 
peclion des eaux ct forêts d> Mâcon, 
M. Bruna (Henri), brigadier des eaux et fo- 
rêts à Cluny (Saône-et-Loire), raison forcs- 
fière d'Argerot, brigade n° 3 de linspec.ion 
des eaux et forèts de Mâcon. 


—-- 


Par arrèlé en Gaic du 8 janvier 1947, les 
prépo:és des eaux ct forêts, désignés ci-dr<- 
sous, sont mutlés, sur leur Gemande, avec 
leur grade et casse actuels, conformément 


aux indications du tableau ci-après: 


AFFECTATIONX ACITELLE NOUVELLE AFFECTATION CIRCONS: 
NOUS PRÉNOKE GRADE Brigade 
soumis), triage. 
| 
C'ampon (Jean)....... | Garde domanial, Pouru-aux-Bois ‘Armlennes). 4° Crécy (Somme), maison 2 AMIENS 
forestière de Crécy. 1 
Payeur (Georges)... Garde domanial, Puy l'Evêque 22e Saint - Léger - en -Yvelines Rambouillet 132 
{Seinc-e:-Oisc), maison 
forestière ju Parc-d’En- 
Jick (Elienne)....... Brigad er. Albesiruff (Moselle), mai- Walscheid Moselle), mai- 21 Abreschwiller.. 
son forestière d'Albes- son forestière de Beim- 
troff (non bach. 
Ruïiicr (Roger)... Garde domanial. :gny-e-lard 4e Moranzis (Marne), maison 10 ROME 
imul !Gürde domanial. | Courcr-aux-Loges (Loiret). Chilleurs-aux-Bois (Loirel), 9 Orléans ........ 
maison foreslière de 
Saini-N'colns, 
alor rigad'er. Recey -su*-Ource  (Côte- 10e Corcellesdes-Cieaux /Côte- 8 Dijon-E:t ,..... 10° 
d'Or) (non ins'alk). d'Or), maison forest ère 
er. Clugy (Saône - Ct-Loire), 16° A la disposition du con- » 
à Ar- des caux et 
it). rèts, à Lyon. 
Meyzen (Adrien)... {Garde Lus-la-C'oix-Taute (Drôme) 189 L us-l a-Cnix-Haute 13 [Gap Ouc:t ..... 
triage n° 17 {non ins- (Drôme). À 
Saury - {Gcorges) deman'a! taillé) . 
Saury | Onesse-Lehary {Landes)… 29e Castillon (Ariège) ....…. 13 |Saint-Girons 


Gui 
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P\ 
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Par arrêté en date du 3% janvier 1947, sont 
ronunés à titre définitif à leur emploi, les 
gardes domaniaux des eaux et forêts titulaires 
du certificat d'aptitude forestière, dont les 
noms suivent: 

MM. 
Jolv (Paui-Ernesl), à Artaix-les-Viviers (Ar 
dennes). 
Briancon Martial - Maurice), à Beeurières 

{brüme). 

Piancher (André-Henri), à Saint-Maurice (Hé- 
rauit}. 

Brevsee (Marcel-Calixte}, à Sainte-Eulalie (Ar- 
dèche), 

Carmuzet (Maurice), à Chermisey (Vosges). 

Pierrot (Honoré), à Moussey (Vosges). 

Ollivier (Francois-René-Vic'or), à £Saint-Benoit 

Basses-Alpes). 

Esermann (Camile-Eugèene), à Pisping (Mo- 
selle). 

Sar (Albert), à Sallès (Gironde). 

Fantaud (Gaston-Adrien-Roger), 

dès (Aude). 

Janus (Gabriel-Emie), à Hurbach (Vosgec:) 
 (Emile-Théodore), à Peisey-Nancroix 


savoie). 


à Mas-Cobar 


Cotes (Léon-Miche!-Dominique, à  Bourg- 
de-PBigorre (Hautes-Pyrénées). 

Marc {Louis-Alfred), à Fontpedrouse (Pyré- 
nécs-Orientales). 

Pallet (Renf-Auguste), 
Loir-et-Cher). 

Marie (Francis-Joseph-Antoine}, 
Var). 

Piol (Léon Louis-Georges), à Frévile (Vosges À 

Pline (Robert - Ferdinand), à Prarcourt 
Haute-Marne). 

Guimet (Louis-Edouard)., à Thones /Haute-Sa- 
voie), 

Souvais (Camille-André}, à Coye (Oise) 

Vidai (Prival), à Cheillé (Indre el-Loirse) 

(Gaston-Henri-Joseph\, à Milau (Bus- 
ses-Alpes) 

Bonnet (Auguste-Marcelin). À 
le Touvet (Loire). 

Castaing (Laurent-Marcel), à Hèches (Ifantes- 
Prrénées). 

Lasten leutch Albert - Frédéric 
l'arn}, 

Peliier À 
(Ardennes). 

Duverray (Henri-André-Pierre), à Oz-en-Oisans 
(Isère), 

Touvenin (Roger-Victor-Charles), 
Builés (Ardennes). 

Dourges (Tréné-Emilc-Noël), à Montsellafrey 
(Savoie). 

Besse (André), à Saint-Projet (Charente) 

Guüillard (Armand), à Savennes (Creuse). 

(Jean-Louis), à Cierp (Haute-Garonne), 

Boursade (Alaïin-Pierre-Aexis)}, à Castelnau- 
de-Montmiral (Tarn). 

Fournier (Raymond), à Thollon (Iaule-£a- 
voie}. 

Pierre {Georges-Léon!, à Moriville (Vosges) 

Mazelle (Marcel - Roger}, à Isle - Jourdain 
(Vienne). 


à 


à Forcalquier 


Cns 17T Av 
Saini-Bernard 


à Verdallo 


Laifour 


Tiauts- 


Saint - Jolien (Roger - Etienne }, à Lairières 
(Aude). 

(Francis-Tubert), à la Saulee (Iautes- 
Alpes). 


Delorme (Jean - Antoine ), à Saint - Etienne 
(Loire). 


Cany  (PicrrePaul-Marce!), à  Saint-Nabord 
(Vosges). 


Blanc (Emilien-Henri), à Antrans (Isère). 


Auboin (Roger - Paul - Marcel }, à Bar-le-Duc 
(Meuse), 


Bruchon (Robert-Marcel-Lucien), à Saint-Lu- 
picin (Jura). 
Chaigneau (Christian-André), à Chalais {Cha- 
rente). 
Fontaine (René-Hubert), à Cunfin (Aube). 
= 


l 


Par arrèté du 3 février 1947, le déplacement 
d'office prononcé par l'acte dit arrêté ministé- 
riel du 29 mars Mi à l'encontre de M, De- 
Vallan ({Pierre-Marie), garde domanial des 
eaux et forêts est confirmé. 


— 


Par arrèté en date du à février 1947. M. Toli 
Roger-Ifon-Joseph), garde domanial des eaux 
et forêls à Grange-le-Bacage (Yonne), est des- 
cendu, de sa classe actuelle, à la classe im- 
médiatement inférieure de son grade. 

Le ypoint de départ de l'ancienneté de 
M. Toi, dans la nouvelle classe de sou grade, 
est fixé à la date de sa promotion à sa classe 


actuelle, 
8 


Par arrèté en dale du 3 février 1917, M. Lu- 
thin garde domanial des eaux 
et forêts à Saint-Sauveur (Meusthe-elt-Moselic), 
maison forestière de la Boudouze, triage n° 20 
de l'inspection des eaux et forêts de Lunéville, 
est nominé, sur sa demande, en la même 
qualité, à Haguenau (Bas-Rhin), maison fo- 
réstière de Surbourg, triage ne 29 de l'ins- 
pection des eaux et forêts d'Haguenau, en 
remplacement de M. Ifaurv, qui à recu une 
autre affeclalion, 


© — 


Par arrêté en date du février 41947, 
M. Roussei (Adolphe-Julien-Marcel), brigadier 
des eaux et forêts de 2 calsse à JIncheville 
(Seinc-Inféricure), maison forestière de la Fai- 
sanderie, hrigade n° 4 de l'inspection des 
caux ct forêts de Bicppe, est descendu à la 5° 
classe de son grade. 

Le point de départ de l'ancienneté de 
M. Roussel dans Ja 3 classe de son grade 
est fixé au {9 juillet 195%, date de sa pro- 
nolion à la classe. 


—+ 0 


Par arrèlé en daie du 3 février 1947, est 
acceptée, sur sa deérmande, à compter du 
4e janvier 4947, la démission de M. Guérin 
(Laurent), garde domanial des eaux et forêts 
à Gresse ‘sère), triage no 5% de l'inspection 
des eaux el forèts de Grenoble-Ouest, 


— 


Par arrêté en date du 3 février 1M47, 
M, Mandy (Alexandre-Emile), garde domanial 
des eaux et forêts de 4e classe à Fontainebleau 
Seine-et-Marne), maison forestière du Grand 
Veneur, triage no 1% de l'inspection des eaux 
et forûts de Fontainebleau, est mis en dis- 
ponibilité, à compler de la dale de la notifi- 
cation äu présent arrûlié, 


—— 


Par arrèté en dale du 3 février 1947, est 
acceptée, sur sa demande, à compter de fa 
date de ja notification du présent arrêté, la 
démission de M. Roussel (Jean), garde doma- 
hial res eaux €! forûfs, à la disposition 
du conservateur des caux et foréts à Grenoble 
(fsère), 


&— 


‘Par arrèté en date du février 1947, 
M. Grohens 
brigadier des caux et forûls à Veymeérange 
{Moselle}, maison forestière de Veymerange, 
lriage no { de l'inspechion des caux et forèts 
de Thionvile, est révoqué de ses fonctions, 
à compter du 29 novembre 1916. 


Par arrèlé en date du #4 février 4947, 
M. Marün-Morice (Jean-Faul-Cherles), inspec- 
leur des eaux et forêts de 2° classe, en dispo- 
nibilité, cst réinlégré, sur Fa demande, dans 
les cadres des officiers des eaux et forêts, 
à compler du 9 janvier #M7, ct nommé avec 
ses grade el classe actucls, à Bitche (Mo- 
selle) (posle vacant;. 


MINISTÈRE DE LA JUSTICE 


Education surveilice. 


Le garde des sceaux, ministre de la justice, 

Vu Je décret du 10 avri fixant le 
s'atut du personnel des services extérieurs do 
l'éducation surveillée : 

Sur da proposition du directeur de ldica- 
on surveillée : 


Arrele 

Art, 4€. — Sont nominés: 

Fducairice adjointe Stagiaire à l'institution 
publique d'éducation surveille de Cadillas 
à compter du 14% janvier 1435: Mlle Anzieu 
(Yvonne), à Pari rue de 
Lancry. 

Commis stagiaires à linsulutu publique 
d'éducation surve:Léce de Clermont, repliée à 


Fresnes : 

A compier du 16 décernbre 1456: Me- 
gueriau (Jeanine),, à Antony 
(Seine), 66, route de Versailles 

A compler du 1er janvier 1945: Mine Villori, 
née Cesari, demeurant à Sucy<n-Brie (Seine- 
et-Oise), 16, avenue Beauséjour 
Ofse). 


Est arcep'£ée la démixion de M. Powle- 
vigne (Martin), comanis stagiaire à l'institu- 
tion publique d'éducalion 


Jodard 


Art. 2, — Le direclour de l'éjucaticn sur- 
veiklée est chargs de l'exécution du présent 
arrêts, 


Fait à Paris, le 4 février 1947 


MAUE, 


Le garde des sceaux, ministre de la justice, 

Vu le décret du°19 avril 4945 fixant 
statut du personnel des scrvices ex!éricurs di 
l'éducation surveillée : 

Sur la proposition du diréc'eur de l'édaca- 
lion surveillée, 


Arrûle : 


Art, der, Sont par héci de 
service : 
Educalrices (6e classe) à publi- 


que d'éducation surveillée de Clermont, re- 
pliée à Fresnes: 

Mme Ollivier (Louise), éducatrice {Ge classe) 
à d'institution publique d'éducation surveillée 
de Etermont, repliée à Rennes, 

Mme Payen (Marie), éducatrice (6 classe) 
à l'instätulion publique d'éducation surveillég 
de Clerinont, +cpliée à Heunes, 

Instrucirice technique casse) à l'insti- 
tution publique d'éducation surveillée de Cler- 
ont, repliée à Fresnes: 

Mile Maillard (Paulelte,, institutrice tech- 
nique classe) à l'insitution publique d'édu- 
Cadon <urvoillée de Clermont repliée à 
ienne®. 

Art. 2, — Le directeur de l'éducation 
veiike chargés de l'exécution du présent 

Fait à Paris, le 4 février 1947. 


ANDRÉ MARIE, 


MINISTÈRE DE LA CUERRE 


Décret portant attribution 
Ue la médaille des évades, 


Reclificalit au Journu! ofluiel du 13 dé: 
bre 1956: page 16% 6, 2 colonne, au dieu de: 
« Pellier (Marcel), capitaine de l'état-major 
de la division de Fès (Maroc) », lire: « Pettier 
(Martel), sergent-major du Ge régiment d'in- 
fenterie Coloniale ». 

‘(Le resle éans <hangement.) 
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nee selle) n'a pu aboutir à l'élection d2 sont Vu l'arrêté du 30 janvier 1947 pris en 


Personnels civils cxtérieurs. 


Journal el du février 
1957: page 1155; 2° colonne, an lieu de: « Par 
arrété on date du 1 janvier 917 et en april 


cation de l'auticie 40 de 


donnance du %9 novembre 49%4, l'arrêté du 
1» septembre (Journal officiel du 
19 ceplombre 4945) », lire: « Par arrélé en 
date du 21 janvier 1947 el par apiication des 


dispositions de larticle 19 de l'ordonrance 
du ?9 novembre 1944. l'arrêté du 42 seplem 
bre 14943 (Journal officiel du 19 septembre 
1950: 
(Le reste sans 


changement.) 


Prmés de terro (réserve). 


ilion de l'ar.i- 
{ sur l'orgi- 
nisation des cadres des réserves de l'armée de 
terre ot de l'article 405 de Finstruction minis- 
du 47 septembre 1936 relalive à l’ad- 
ministraton des officiers de réserve, M. lin- 
terprète licutenant-co'oncel de réserve Lanertle 
(Bernaïd), rayé des cadres de larmée Île 
1° déceinbre 4946 par décret en date du 16 jan- 
vier 1917 (limile d'âge), est admis à l’honora- 
iiat de son grade à compter de la même date. 


— 


Eu appication des disp 
le 23 de jai du $ 192» 


Par décision ministéielle du 531 janvier 
4947, los officiers de réserve des {ransmissions 
ravés des cadres, dont les noms suivent, ont 
été a‘hnis à Vlhonorariat de leur grade, à 
compiler de la dote de leur radiation des ca 
dres (art 23 de la loi du $ janvier 4925) : 

Les chefs de bataillon: 

MM. Blanquet (Pan'-Aïberi;. 
Chantreau (Mareel-loseph). 
Le Bourhis (Pierre-Francois). 
Place (Ernest-Jules!, 

You (André). 
Les capitaines: 

MM. Guérin 

Martineau (Aleide-Léon-Camille). 
Salomon (André). 
Simoret (Pierre). 
Sternberg (Antonv-Lucien), 
Les lieutenants: 

du Bourg de Pozas (Guy), 
Menrisse (Pierre-Louis), 
Lepetit (KXavier-Fouis). 
Tebernicheff (Anatole). 


Lisies des Gièves admis à l'écoie du service 
de santé militaire, à la suite du conceurs de 
1946. 


Recihicalif au Journal officiel du 5 février 
1917: page 1917, 3% co onne, 15° ligne, Section 
médecine troupes coloniaies, catégoris P. 

B., au licu de: « 7 Oreil'e (Renc; », met- 
fre: « 7 Orclle (Rens, ». 


MINISTÈRE DE L'INTÉRIFUR 


Décret du 7 février 1947 portant dissoiu- 
tion du conseil municipal et institution 
d'une déiègation spéciale pour !a com- 
de Toliancourt (Meurthe ct-Wo- 


Le président du conseil des Ministres, 

Sur je rapport du ministre de l'intérieur, 

Vu jies articles 43 et 44 ce la loi du 
5 avril 1884; 

Vu 23 du décret du 5 novembre 
1922 ; 

Considérant qu'à la suit» de la démis- 
sion du maire, le conseii municipal de la 
gonsnune Jeuaucourt (Meurthe-et-Mo- 


successeur ; 
Le conseil des ministres entendu, 
Décrèle : 

Art. 47. — Le conseil municipal de la 
vommune de Teliancourt (Meurthe-ct-Mo- 
selle) est dissous. 

Art, 2, — Il est institué dans celte com- 
mune une délégation spéciale composée 
de MM. Philipport (Léon), Magnier (Geor- 
sos), Jonette (Louis). 

Art. 3. — Le ministre de l'intérieur est 
chargé de l'exécution au présent décret, 
qui sera publié au Journal officiel de Ra 
Pépublique française. 

Fait à Paris, le 7 février 1917. 

à PAUL MAMADIER. 


Pur le président du conseil Ces minisires: 
Le ministre de l’intérieur, 
ÉDOUARD PEPREUX. 


Décret portant régiemontaiion pour l’érection 
de montimonts coniunéinoraiifs, 


Reslificalif au Journal ajliciel du 18 jan- 
ver 1917: page à l’article 1er, alinéa 4er, 
au lieu de: « Var dérogation aux disposilions 
de l'ordonnance du 19 juillet 1816, les préfets 
on! compélence pour £laluer par arrêté sur 
les projels d'érection de monuinents élevés à 
la mémoire des héros françris de la Résis- 
lance où commémorant des jails g'orieux de 
Ja guerre 19%9-19%5, à condition toutefois. », 
lire: « Par dérogation aux d'sposilon: de l'or- 
denrance du juillet 1816, les préfets ont 
compétence pour c<latuer par arrêté sur les 
proje!s d'éreclan de monuments à la 
inémaoire des héros francais de la Résistance 
ou commémorant <es faits gler'oux de Ja 
guerre 1099-1915, qui se sont produits sur le 


intéressée, à condition loulefois... 
(Le res'e sans changemen!.) 
—<-6<- 


Décrei mouiñant le décret du 17 acût 1945 
accordant des récompenses pour actes ce 
courage et de dévouement à des mzamires 
de la défense passive de la £2ine (combats 
de Ia libération), 


Reclificatif an Journel ofjiciel du 4 février 
1943: page 1185, 2 co'onne, 25e ligne, au lieu 
de: « M, Bourdon », lire: « M. Bourbon... ». 


MINISTÈRE DE L'ÉCONOMIE RATIONALF 


n' 47-252 du février 1947 cor:- 
piéiani le décret n° 45-2318 du 29 ociobre 
1248 portani occupaiion temporaire de 
parcelles pour le regroupement des 
locaux administratifs dans la région peri- 
sienne. 


Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapnort du ministre de l'économie 
hailonale, du ministre des finances, du 
ministre de ja reconstruction et de F'urba- 
hnisime et da ministre de Fintérieur, 

Va l'ordonnance n° 45-2713 du 2 no- 
vembre 1945, modifiée en son article 7 par 
l'article 109 de la loi de finances du 7 0e- 
tobre 1916, tendant à faciliter les opéra- 
lions qe regroupement des Jocaux admi- 
nistratifs dans la région parisienne, et 
notamment les articles 2, 4, 3 ct 10 de 


ladite ordonnance ; 


application de l'article 7 modifié de l'or- 
donnance du 2 novembre 1945 susvisée : 

Vu le décret n° 46-24i8 Gu 29 octobre 
portant occupation temporaire de par- 
celles pour le regroupement des locaux 
adrainistralifs de la région parisienne, 

Décrète : 

Art. 49, — L'article 4% du décret n° 40. 
2415 du 29 octobre 1946 est complété ainsi 
qu il suit: 

« Le terrain susindiqué, d'une superlrie 
de 2.212 m° environ, est affecté, pour 
une durée de cinq ans, à l’aménage- 
ment de constructions provisoires dont la 
destination sera donnée, après avis de la 
commission de contrôle des opérations ir. 
mobilières ef de la commission de regrou. 
panent des Jocaux admiaistratifs, par déci- 
sion du ministre de l'économie nationale, 

« Les voies d'accès à ce terrain se trou- 
vent aux 1 de Vavenue de Lowendal 
et 2 à 10 de la rue Bixio. 

« Le nom du propriétaire tel qu'il est 
inscrit à Ja malrice des rôles est Socicté 
Les Laboratoires français de chimiotlié- 
rapie n, 

Art. 2, — Le minisire de l'économie na- 
tignale. le ministre des finances, le mi- 
nisire de la reconstruclion et de l'urba- 
nisme et le ministre de l'intérieur sont 
chargés, chacun en ce qui le concerne, de 
l'exécution du présent décret. qui sera 
publié au Journal officiel de la République 
francaise. 

Fait à Paris, Ie 8 février 1947. 

PAUX, RAMADIER. 

Par le président du conseil es ministres 
Le ministre de l’économic nationale, 

A. PHILIP, 
Le ministre de l'intérieur, 
ÉDOUARD DEPREUX, 
Le ministre des finances, 

SCHUMAN. 

Le ministre de la reconstruction 
el de l'urbanisme, 

CHARLES TILLON, 


Décret n° 47-265 8 février 1947 
plétant IL décret n° 47-223 du 16 jan- 
1917 portant occupation temnoraïire 
de pa:celles nour le regrounement des 
locaux administratifs dans région pa- 
risienne. 


Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre de l'économie 
halionale. da ministre des finances, du 
ministre de la reconsiruction et de l'urba- 
nisime et du ministre de l'intérieur, 

Vu lordonnanee n° 45-2715 du 2 novem- 
bre 1945, moditiée en son article 7 par 
l'artic'e 109 de la loi de finances du 7 oc- 
tobre 1936, tendant à faciliter les opéra- 
üons de regroupement des locaux acmi- 
nistratifs dans la région parisienne, et 
notamment les articles ?, #4, 7 et 10 de 
ladite ordonnance ; 

Vu l'arrêté Gu 30 janvier 1917 pris en 
application de l'article 7 modifié de lor- 
dounance d1 2 novembre 1915 susvisée : 

Vu le décret n° 47-223 du 16 janvier 1947 
portant aceupalion temporaire de parcelles 
pour le regroupement des locaux adminis- 
{rañifs de ‘a région parisienne, 

Pécrète : 

Art. — 


L'article du décret 


n° 47-223 du 16 janvier 1947 est compiété 
ani suit: 

« Le terraïn susindiqué, d'une superficie 
de 1.073 m° cnviron, est affecté, pour 
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une durée de cinq ans, à l’aménage- 
inent de constructions provisoires dont la 
destination sera donnée, après avis de la 
commission de contrôle des opérations im- 
mobilières et de la commission de regrou- 
pement des locaux administratifs, par dé- 
cision du ministre de l'économie nationale, 

« Les voies d'accès à ce terrain se trou- 
vent aux n° 13 et 15 de l'avenue Franco- 
Russe. 

« Le nom du propriétaire tel qu'il est 
inserit à la matrice des rôles est Mme 
Frisch de Fels (Gustave), née Lebaudy ». 

Art. 2, — Le ministre de l'économie na- 
tionale, le ministre des finances, le mi- 
nistre de la reconstruction et de l'urha- 
nisme et ‘: ministre de l’intérieur sont 
chargés, chacun en ce qui le concerne, 
de l'exécution du présent décret, qui sera 
mblié au Journal officiel de la République 
rançaise. 


Fait à Paris, le 8 février 1947. 
PAUL RAMADIER, 
Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre de l'économie nationale, 
A. PHILIP. 
Le ministre de l'intérieur, 
ÉDOUARD DEPREUX, 
Le ministre des finances, 
SCHUMAN, 
Le ministre de la reconstruction 
et de l'urbanisme, 
CHARLES TILLON. 


MINISTÈRE DE LA PRODUCTION 
INDUSTRIELLE 


Décret n° 47-265 du 7 février 1947 relatif 
à l’organisation de la recherche scienti- 
fique dans le corps des mines. 


Le président du conseil des ministres, 

Sur Je rapport du ministre de la pro- 
duetion industrielle, 

Vu le décret du 2% août 1939, el notam- 
ment son litre I, relatif à l’organisation 
de la recherche scientifique dans les corps 
techniques de l'Etat, 


Décrète : 


Art, 4%, — Les titres, services, travaux 
(Lt projets de recherches scientifiques des 
ingénieurs des mines, candidats au béné- 
fice des dispositions du décret du 24 août 
1939, seront examinés par une commission 
de cinq membres, savoir: le vice-président 
du conseil général des mines, président; 
le directeur de l'administration générale; 
le directeur des mines et deux personna- 
lités scientifiques choisies par le ministre 
de la production industrielle, en raison de 
leur compétence en matiére de recherches 
et d'enseignement, l’une sur proposition 
du vice-président du conseil général des 
mines, l’autre sur proposition du directeur 
du centre national de la recherche scien- 
tüfique. 

La commission peut entendre toute ‘per- 
sonne dont l'avis lui paraît utile à re- 
cueillir, et notamment le chef de service 
du candidat. Quand celui-ci est un ingé- 
nieur élève ‘ou un ingénieur ordinaire 
sorti de l’école depuis moins d’un ap, 
l'audition du directeur de l’école des mi- 
nes est obligatoire. Le chef de service ou 
le directeur de l’école peut se faire repré- 
senter. 


Art. 2. — Les hénéficisres des disposi- 
lions du présent décret seront en principe 
les ingénieurs ordinaires, les in-énieurs 
eu che; qui, ayant été promus à ce grade 
au cours période pendant lacuelle 
ils seront déjà bénéf'cia res de ces disposi- 
lions, demanderont le renouvellement de 
leur affectation. L'affectotion d'un ingé- 
nieur en chef au stage d'un an prévu à 
l'article 3 du décret du 24 août 1939 ne 
pourra êire prononcée qu'à titre excep- 
üonne!. 

Les ingénieurs élèves qui n'auront pas 
terminé normalement leurs études à 
’école des mines ne pourront pas être 
affectés à la recherche scientifique dans le 
cadre du présent décret. 

Art, 2. — Les bénéficiaires des disposi- 
tions du présent décret seront considérés 
comme appartenant au cadre ordinaire, 
notamment en ce qui concerne l’avance- 
ment et les traitements et indemnités. 

Art. 4. — Si le candidat à demandé sen 
affectation à un laboratoire de recherche 
de l’enseignement supérieur ou de l'école 
polytechnique, la commission chargée de 
formuler des propositions en vue de l'af- 
fectation définitive est présidée par le di- 
recteur de Fadmin'stration générale et 
comprend en outre, le drecteur du Jabo- 
ratoire d'affectation et un ingénieur du 
corps des mines, compétent en matière de 
recherches scientifiques ou d’enseigne- 
ment, désigné par le vice-président du 
conseil général des mines. 

Si le candidat a demandé à être mis à 
la disnosition d'un savant de notoriété 
reconnue, son affectation définitive n’est 
prononcée qu'après avis favcrable de la 
section compétente du centre nat:onal de 
la recherche scientifique et d'une 
commission constituée comme à alinéa c:- 
dessus, le directeur du laboratoire élant 
toutefois remplacé par le savant en ques- 
tion. 

Art. 3%. — Le ministre de la production 
industrielle est chargé de l'exécution du 
présent décret, qui sera publié au Journal 
officiel de la République française. 

Fait à Paris, le 7 février 1947. 

PAUL RAMADIER. 

Par le président Cu conseil des ministres: 

Le ministre de la production industrielle, 
RORERT LACOSTE. 


MINISTÈRE DES TRAVAUX PUBLICS 
ET DES TRANSPORTS 


Décret du 7 février 1947 portant nomina- 
tion d'ingénieurs élèves de la méicoro- 
logie nationale au grade a'ingénieurs. de 
3° classe. 


Le président du conseil des ministres, 

Sur la proposition du ministre des tra- 
vaux publics et des transports, 

Vu le décret n° 46-887 du 30 avril 196 
ortant règlement d'administration pu- 
lique pour l'application de l’article 17 de 
l'ordonnance n° 45-2665 du 2 novembre 
1945 et fixant le statut du corps des ingé- 
nieurs de la météorologie, et en particulier 
ses articles 2, 8 et 9; 

Vu la décision n° SGAC/ADà du 
20 novembre 1916 fixant le minimum de 
points exigés à l'issue des stages aux 
écoles d’application de la météorologie 
pour la titularisation dans les différents 
corps de la météorologie, 


Décrèle : 

Art. 4°. — Sont nommés au grade d'in 

génieur de 2° classe de la météorologie : 
(A dater du 1" février 1946.) 

MM. Prudhomme (André), Baband ‘Jean), 
Dady (Guy), Orieux (Adrien), Saissac 
(Joseph). 

(A dater du 1% avril 1956.) 

M. Mitiner (Roger 


(A dater du 1% mai 1946.) 
MM. Viilier (Charles), Leluin (Pierre) 


(A dater du 1 juillet 1946.) 

M. Galzi Jean). 

Art. 2. — Le ministre des travaux pus 
blies et des transports est chargé de l'exé- 
cution du présent décret, qui sera publié 
au Journal officiel de la République fran- 
caise. 

Fait à Paris, le 7 février 1947. 

PAUL RAMADIER. 

Par le président du conseil des rministress 
Le ministre des travaux publics 

et des transports, 
JULES MOCH. 


+0+- 


Commissions-cha'sées de préparer les mesurèt 
d'in cgration des fonctionnaires et agents du 
socrétariat général de la marine mirchantie 
dans les corps des aüministrateurs civils €l 
des secrétaires d'atminisiration, 


Le ministre des (ravaux publi des transe 
ports, 


Vu l'article 140 du décret n° 452-115 dun 18 oc- 
lobre 1945, modifié le 22 mai 1945, relatif au 
corps des administrateurs civils; 

Vu les articles 29 et 26 du décret no 45- 
29692 du 9 octobre 4945 modifié, relatif au corps 
des secrétaires d'administration, 


Arrèle : 

Art. 4e, — Les commissions prévues à l'an 
ticle 40 du décret du 18 oclobre 195 et à 
l'article 29 du décret du 9 octobre 4945, char- 
gées de préparer les mesures d'intrégalion 
fonctionnaires du ministère des Iravaux pu- 
blics et des transports (secrétariat général de 
la marine anarchande) dans les corps d'admi- 
nistrateurs civils et de secrétaires d'adminis- 
tion sont composées comme suil: 


À INTÉGUATION DANS LE CORPS 
DES ADMINISTRATEURS CIVILS 


Membres permanents. 


Le directeur du personnel et du budget an 
des travaux publics et (rans- 
ports (secrétariat général de la marine trar- 
chande), président. 

Un représen!ant du cabinet du ministre des 
{travaux publics et des transports, 

Un représerilant de la direction de Ia fanc- 
publique. 

Les secrélaires généraux des syndicals du 
personnel de l'administration centrale de 
marine marchande {C, G, T, et C. F, T. C.). 


Membres non permanents, 
Le directeur ou le chef de service du fonce 
üionnaire intéressé. 
Un représentant des fonctionnaires de 
chaque grade intéressé élu par ses collègues. 


B. — INTÉGRATION DANS LE CORPS DES SECRÉTAIRES 
D'ADMIMSTRATION 


Le directeur du personnel et du budget au 
ministère des travaux publics et des transports 
‘secrétariat généra: de la marine marchande), 
président, 

Un représentant du cabinet du ministre des 
travaux publics, 
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Un représentant de la direction de la fonc- 
publique. 

Les secrétaires généraux des syndicats du 
personnel de l'adininistration centrale de la 
auarine marchande 10, G. T, et C. F, T. C.). 

Le chef du bureau du personnel central du 
ministère des travaux publics et des trans- 
ports (secrétariat général de la marine mar- 
chande), 

Deux représentants élus des personnels sus- 
ceptibles de bénéficier de lintégration par 
désignation directe au choix. 

Art, 2%, — Les commissions se réunissent 
sur convocation de leur président, 

Les décisions sont prises à la majorité des 
voix, En cas de partage, la voix du président 
est prépondérante, 

Art, 3. — Les fonctions de secrétaire seront 
rempiies par le chef de bureau du personnel 
central en ce qui concerne J'intégration dans 
le corps des administrateurs civils el par Je 
sous-chef de ce bureau en ce qui concerne 
l'intégralion dans le corps des secrélaires 
d'administration. 

Art, 4. — Le directeur du personnel el du 
budget du ministère des travaux pubiics et 
des transports (secrétariat général de Ia ma- 
rine marchande) est chargé de l'exécution du 
présnt arrêté. 

Fait à Paris, le 24 janvicr 1947. 


JULES MOCI, 


Autorisation d: port d'armes, 


Le ministre des fravaux publics el des 
transports et le ministre. de l’intérieur, 

Vu le décret du 18 avril 1939 relatif à 
l'acquisition, à Ja détention et au port 
d'armes; 

Vu le décæt du 11 août 1999 (art. (8) pris 
pour l'application du décret précité, 

Arrêlent: 

Art, fer, — Penvent être aulorisés à porter 
une arme de première ($$ [ et 11) et qua- 
ième catégorie dans l'exercice ou à l'occa- 
sion de leurs fonctions, les fonctionnaires et 
agents du secrétariat général à l'aviation 
civile et commerciale appartenant! aux 
gories ci-après désignées: 

Comimandants 

Gardiens et surveilants d'aérodroimes, 

Gardiens et veilleurs des dépôls de matériel 
ou des immeulh'es des différents services du 
secrétariat général à l'aviation civie et com- 
merciale 

Régisseurs d'avances ou leurs suppléants. 

Chefs de postes et étations radioé.cctriques et 
mélérologiques isolés. 

Art, 2. — Les fonclionnaires agents 
autorisés à porier une arme en application 
de l’article {er devront être munis d’une attes- 
tation délivrée par :e eccrétaire général à 
l'aviation civile et commerciale et visée par 
le préfet du département où i!s exercent leurs 
fonctions. 

Art, à — La secrélaire général à l'avialion 
civile et commerciale, le directeur général de 
la sûrcté nationale et les préfels sont char- 
gés, chacun en ce qui le concerne, de l'ap- 
plication du présent arrèté. 

Foit à Paris, le 27 janvier 1947. 

Le ministre des trataur publics 
et des transports, 
JUIFS MOCH, 
Le rainistre de l'intérieur, 
ÉDOUARD DEPREUX. 
6-0 


Fonds de concours. 


Par arrèlé du 3 février 1947, il a été ouvert 
au ministre des travaux publics et des trans- 
ports, sur le budget de l'exercice 196, cha- 

itre 33: « Officiers de port du service mari- 
ime. — Remboursement de frais », pour 
l'emploi de fonds de concours, un crédit de 
40.200 F 


Par arrété du 3 février 1957, il a été ouvert 
au ministre des travaux publics et des trans- 
orne eur le budget de l'exercice 19%6, pour 
emploi de fonds de concours, un crédit de 
10.155512 F, se décomposant comme suil: 


Titre Jer, — Dépenses ordinaires 
francs. 
Chap. 21. — Personnel des ports 
maritimes de cominerce, — Traitc- 
ments et salaires: 


Art, fer, — Traitements... 1.000 
Chap. 23. — Personnel de la na- 
vigation intérieure. — Traitements 

ct salaires: 

Art. 4er, — Trailements....... 79.910 
Chap. 29. — Indemnilés de rési- 

Chap. 20, — Supplément familial 
Chap, 44. — Personnel de la na- 
vivation intérieure, — Rembourse- 


ment de frais: | 
Art, 1er, — Indemnilés pe:mua- 


Art. 4er, — Ancien réseau (en- 
trèlien €t réparations ordinai- 
. 6.999.998 

Art, 2, — Nouveau 
réseau  fentreltien et 
réparations ordinaires) 200.00) 


Chap. 65. — Voies de navigalion 
intérieure. — Entrelien et répara- 
tions ordinaires: 
Art, — Entreiien ordinaire... 1.124.709 
Chap. 66. — Poris maritimes, — 


Entretien et réparations ordinaires 024.846 
Chap, — Allocations fami- 
Total pour les dépenses or- 


Tite JE. -- Reconstruction 
el équipement. 


Chap. E, — Voies de navigation 
intérieure. — Equipement......... 450.000 
Total général...... 10.185.912 
- 


Commission permanente chargée d'examiner 
les questions reiatives aux cantonniers des 
ponts et chaussées. 


Le ministre des travaux publics el des 
transports, 

Vu l'arrêté du 26 avril 191 instiluant au 
ministère des travaux publics une commis- 
sion permanente chargée d’examiner toutes 
les questions æelatives aux cantonniers des 
ponts et chaussées, modifié par les arrêtés 
des 24 avril 1937, 5 novembre 1982 ct 3 fc- 
\rier 1943; 

Sur la proposilion du directeur du person- 
nel, de Ja comptabhililé et de l'administration 


cénérale, 
Arrêle : 


Art, 4er, — L'arlicle 2 de l'arréié du 
26 avril 4921, instituant au ministère des tra- 
vaux pubics une commission permanente 
chargée d'examiner toutes les questions re- 
lalives aux cantonniers, est remplacé par le 
texte suivan!: 

« Art, 2, — Celle commission est consliluée 
comine suit: 

« Un inspecteur général des ponts et chaus- 
sées. président de la commission; 

« Un ingénieur en chef des ponts et chaus- 
sées: 

« Un ingénieur ordinaire des ponts et chaus- 
sées; 

« Un ingénieur des travaux publics de 
l'Etat, 
désignés pour deux années au plus par ar- 
reté du minist’e des travaux publies et des 
transports. 


« Trois représentants de l'administration 
centrañe: les chefs des 3° et 4° bureaux du 
personnel ct du % bureau des routes. 


Un représentant du ministère de 
rieur, 
« Un représentant du ministère des finana 
ces. 
« Un représentant du ministère du travail. 
« Quatre représentants du syndicat nalionat 
des cantonniers et chefs cantonniers. 
« Le secrétaire général de Ja fédération deg 
travaux publics et des transports ou <son res 
présentant ». 


Art. 2 — Le directeur du personnel, de la 
comptabilité et de l'administration généraie 
et le directeur adjoint du per‘ônnel auront 
accès aux séances avec voix délibérative, 

Art. 3. — Le secrétariat de Ja commission cet 
assuré à la diligence du directeur du person- 
nel, de la comptabilité et de l'administralion 
générale. 

Fait à Paris, le 5 f£vrier 1947. 

JULES MOCI. 


Le miuistre des travaux publics et des 
{ransports, 

Vu l'arrêté du 26 avril 1921 instituant au 
ministère des travaux pubiics une commis- 
sion permanente chargée d'examiner toutes 
les questions relatives aux cantonniers des 
ponts ef chaussées, modifié par les arrêtés 
des 21 avril 1937, 3 novembre 1912, 3 février 
1915 et par arrèlé en date du 5 février 1947; 

Sur là proposilion du directeur du person- 
nel, de la comptabilité et de l'adm'nistration 
générale, 

Arrête: 

Art, 4er, — Sont désignés en qualité de 
membres de la commission permanente <har- 
gée d'examiner toutes les questions relatives 
aux cantoniicers: 

M. Soleï, inspecteur généra! des ponts et 
chaussées, président. 

M. Baudet, ingénieur en chef des ponts ct 
chaussées à Mâcon. 

M, Caudrelier-Benac, ingénieur des ponts ct 
chaussées à Senis. 

M. Marly, ingénieur des travaux publics de 
l'Etat à Montmorency. 

Les chefs des 3° et 4° bureaux du personnel 
à l’adéministralion centraie du ministère des 
travaux publics et des transports. 

Le chef du 2 bureau des routes à l’admi- 
nistration centrale du minislère des travaux 
publics et des transports. 

.M. Arnaud, inspecteur général de la vicina- 
lité, vice-président du comité technique de la 
vicinalitf au ministère de l'intérieur, 

Le directeur du budget au ministère des 
finances, ou son représentant. 

Nme Bondu, sous-chef du 1 bureau de ja 
sous-direction des salaires et des conventions 
collectives au ministère du travail. 

M. Joly, chef cantonnier à Paris (service 
vicinal. 

MM. Dussäuit, canionnier À Sene: 
Thomas, chef cantonnier à Remñes; 
Touron, secrétaire général du syndicat 
national des cantonniers et chefs can- 
tonniers, 
représentants du syndicat national des can- 
tonnicers. 

M, Roger Lapeyre, secrélaire général de Ja 

fédération des travaux publics ct des trans- 
ports, ou son représentant, 
: Art, 2. — Mile Bierre, rédac{eur au 3e bu- 
reau du personne! à l'administration centrale 
du ministère des travaux publics et des trans- 
orts, est allachée à la commission en qua- 
ité de secrélaire, 

Art, 3. — L’'arrèté du 3 novembre 1932, 
désignant les memibres de la commission, est 
abrogé. 

Fait à Paris, le 5 février 1947. 


JULES MOCH, 


Ponts et chaussées. 


Par arrêté du 4 février 1917, M. Fournet 
ingénieur ordinaire de {re classe des ponts et 
chaussées à Rodez, à été mis à la disposition 
du secrétariat général à l'aviation civile et 
commerciale, à dater du {5 février 1947, pour 
remplir les fonctions de directeur du service 
de l'infrastructure aéronautique en Indochine. 


4 
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Tableaux des chômages proposés pour l'année 1947 cur les voics nav'gables, 
4 
Le présent projet des tableaux des chômages pour l'année 14957 : cations doivent cire adressées à M. l'insp ur général Frontard 
est publié au Journal officiel pour permettre à tous les intéressés préskient de la cotmmission des “hômages, 216, boulevard Sair 
de présenter :eurs chservations avant Ja réunion plénière de la Germain, Paris (7e) 
commission des chômages., Aucune observation ni réclamation ne Le tabienn ci-dessous ne mentionne que les voies sur le squel 
pere être examinée si ele n'est pas formulée dans un délai de des chômages sont proposés, Aucun chômage n'est envisa sur 
wingt jours à dater de préschte publication. Toutes les communi- voies ou sections de voies non mentionnées, 
> 
t DURÉE DATES 
du chômage. de l'arrêt do la reprise 
do navigation. | do la navigation, 
1° Voies navigables du Nord, du Pas-de-Calais et de la Somme. 
Canal de Nauflgssé 
Ascenseur des 25 jours. 15 juiilet. 9 août. La navigation se poursuivra par l'échelle 
d'écluses. 
4 Dérivalicn de la Scarpe autour de Douai: Le Chômage n'aflecle qu'un des sas, La 
L Ecluse de Dorignies........ 16 jours. {er juin. juin. navigation pourra s'effectmer pendant ies tra- 
vaux par le deuxitine sas. 
fcarpe inférieure : 
Écluses de Warlaing et de Marchiennes., 12 jours, {er juillet, {5 juiliet, 
Canal de la Somme: 
De Saint-Simon à 21 jours. fer juillet, juitiet. Biefs à maintenir on eau: bief d'Epenan- 11 
court, de l'écluse intérieure de Frise et de 
4  Pont-Rémy. 
2o Lignes de la B2l3ique à Paris. 
Canai latéral à l'Aisne: 
a) De Ceïles à Berry-an-Bac............. 10 jours, {er juillct, IL juiliet, 
le b) De Berry-au- “Bac jours. 9 juin. 24 juin 
3 Canal des Ardennes 
Ligne principale. jours. 9 juin. 2% juin. 
Cana! de l'Oise à l'Aisne 
Origine côte Aisne à dus de Verneuil- 
Banmbre canalisée: 
a) De l'écluse d’'Haumont à de Mau- 
15 jours. der juillet, 15 juillet. 
le b) De l'écluse de Sassegnies À celle de 
s 8 jours. der juillet, 9 juillet, 
Caoal de la Sambre à l'Oise: 
18 a) De l'écluse no 1 de l'Abbaye à l'éeluse 
b) D'Etcux (P.K. 21157 à Etreux (P.K. 
c) De l'écluse n° 11 de Venerolles à ‘hi 
l’écluse n° 11 de Tupigny.............., 15 jours, {er julilet. 15 jui let, 
ia d) De l'éc'use n° 17 à celle no 8, à Grand- 
e me 5 jours. der juiilet, juillet, 
e) De l'écuse n° d' Origny-sainte-Benoîte 
à l'éc'use 28 de 8 jours, fer juillet. 9 juillet 
De l'écluse n° % de Mézières à i écluse 
1S no 31 de Berthenicourt............ 8 jours. {er juillet. 9 juillet. 
4} De l'écluse ne 33 de Vendeuil à l'éc 
Geine et canaux annexes. 
at de la 43 jours, fer juin. 16 juillet 
éine : 
(ire section) de Marcilly à Montereau... 15 jours, 1er juin. 
(2e section) de Montereau à Paris (amont) : 
ne e) Du Farrage de Port-à-l'Anglais à celui - 
d'Evry-Petit-Bourg ...... 15 jours, 45 mai. mai. 
Bief de Champagne. 15 jours. mai. JU mai. 
Canal de l'Oureq: 
De Sevran à 30 jours. 15 juin 15 juilel. L'alimentation de Ja partie avai du canal 
PA sera assurée par les pompages de l'usine de 
| Trilbardou, la rivière d'Ourcq restera alimen- 
itée de Portaux-Perches à Mareuil-sur-Ourcq. 
Voies navigables de l'Est 
Canal de l'Est (branche Nord) : 
&. De la frontière belge à TrOUSSCY.......... 15 jours. 9 juin. 24 juin, 
Canal de l'Est (branche Sud) : | | 
a) De Toul à 10 jours. juillet. biefs restant en eau: hief n° 53 et bie's 
b} De Gripport à Corre........sessssssssse 20 jours. 4er juiilet. 21 juilct. [de jonction n°s 48 et 49, les bienfs 4% à 47 
. c) Embranchement de 10 jours. 4e juilct, it juille:. non alimentés sont susceptibles d'abai:sement 
Rivière de Marne : 1 sensible, biefs nos 41 et 42. 
De Dizy à 15 jours. 15 juiet, juillet. 
Canal de la Marne au Rhin: 
7 Pe Vitry-en-Perthois à la limite des dépar- 
et, tements de Meurthe-et-Moselle et Mo- 
et SOINS, tr juillet, 10 iuilet. Biefs reslan!t en ean: versant Marne: biefs 
on nos 4 à 13, nos 16, 17, 19 à 22 et 25 à 7%: 
et versant Moselle: hiefs nes 4 à 11, 13, 8, 
ur et hief de Nancy: versant Meurthe: bisf; 
ice nos {1 à 20 gt n° 23. 


ne. 


\ 
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CANAL 


ET HKIVIFRES 


DURÉE DATES 


du chômage. de l'arrêt | de la reprise 


OBSERVATIONS 


Moscile 

A l'aval de Frouard et canal des mines d£ 

fer de la 

Canal du au 

a) be Besancon à Bourogne...... 

b) Traversée de 
Saône section} 

a) De Corte à PONCCY. 

b) De Poncey à 
Canal de Berry: 

a) fre ct inche de Font 


Lb) tranche de Sancoins à Marseille-les- 

Canaux de Hriare et du 
Canal lalérai à ja Loire: 

De Briare à l'écluse de . 


Canal du Xiveru 


a) De l'origine en Loire au 


b'ef de pariage, 


Lb) bicf de par'age à Villiers ‘éc'use 

ce) De Vilhers à Auxerre luse n° 42) 

Yonne: 

Laroche... 


: 


{| 


Mayenn 
Sarthe 
Joir 
Vilaine 

pe 


d'AuxCrre 


Laroche 


l'écluse de 


Cana) d'Ille et Rance: 


a) De Renn 


à Montereau. 


s au pont de la Ploussière..., 


b) Du pont de la Ploussière à lécluse de 
Canal de Nantes à Brest 

a) De l'origine à 

De Redon à Châteaulin...... 
Canal du Blavel: 

Entre Pontivy ct 
Thouet 
Canal de la Dive........ saines 


Cana! du Mgnon 
a) Ecluse di 


c) Eciuse de 1 mois. | er août, fer septembre. 
7° Voies navigables de la région du Midi. 
a) Do Périgacux au 14 mois. {er août, ler seplembre. 
b) En avai du jours. 16 août, 31 août. 
a) En nant do ja limile des déyparle- 11 jours. 19 août. 2 septembre. 
ments du Gers et d à L -et Garonne... 18 jours, jer août, 19 août. 
b) 1! d TIVIÈTC. 13 Jours. 27 avril 42 mai. 
Canai du Mid: 
Canal latérai à la jours. 22 juin. 20 juin. 


Chaban 
db) Ecluse SAZAN 


de la la navigation. 


Voices navigables de l'Est (suite). 


fer juiliet. 26 juillet, 


10 jours. juillet. juillet. 


jours. 10 aont. 2% août. 
25 jours. 5 août. 30 août. 


% juillet. 


ler juilet. 
31 juillet, 


23 jours. 
dr 


jours, 


50 Voies navigables du Centre. 
15 juillet. 15 août. 

4 mois 1/2. 15 juillet, 31 aoû. 
91 jours. 18 août. 1: septembre. 
1 mois, 15 mai. 1% juin. 

1 mois, 15 mai. 4% juin. 

1 mois. {er août. 1 septembre. 
1 mais 1/2, 16 juillet, fer septembre. 
1 mois, 4er août, 4er septembre. 
1 mois 1/2. août. 15 septembre. 
21 jours. 4er août, 22 août. 

15 jours. 15 juin. s) jun 


5 Voies navigabies de la région de l'Ouest, 


4 mois. août. 15 septembre, 
1 mois, 18 août. 18 septembre. 
1 mois. der juillet. agûr. 


20 jours. ter juil'et. 51 juillet. 
21 juillet, 


der août. 


20 jours. 4er juillet. 


anoiz, 4er juillet. 


mois 1/2, 


4er août, 
1 mois, 


35 juillet. 16 août, 
"46 août. 


15 juillet. 
{er ociobre. 


jer août. 
4er aoûi. 
4er juillet. 


1 mois. 
9 mois. 
mois. 
mois. 4er août. 
{ mois. 


{er juin. 
mois. 


4er juillet. 


der juillet. 
der août. 


Biefs restant en eau: biefs de Saint-Monge, 
de partage, de Choillv, de la Romagne, d'Ois- 
silly, de Rénève. 


Biefs restant en eau: biefs de Clevant, Hilo. 
nod-les-Pont-à-Mousson, Pont-à-Mousson, avai 
de Noveant, amont de l'écluse de Metz-Nord, 
Talange et Richemont, 


_Biefs à maintenir en eau: Port-sur-Saône, 
Scey-sur-Saône, Charcutenay, Véreux, Rigny, 
Apremont, Heuilley. 


Biefs à maintenir en eau: biefs de Danma- 
rie, Montambert, la Marolle, la Reïneite, Racke- 
bas du Loing de Saint-Mam- 
mèês, 


15 septembre. 


{er septembre, 


Le 
| | 
| 
| 
| | 
| 
| 
| 
| 
| 
| 
| 
| 


ne, 
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MINISTÈRE DU TRAVAIL 
ET DE LA SÉCURITÉ SOCIALE 


Naiure des prestations supplémentaires ser- 
vies par les caisses de sécurité sociale 
ainsi que la qualité des bénéficiaires de ces 
prestations. 


Le ministre du travail et de la sécurilé so- 
ciale, 


Vu l'ordonnance du 4 octobre 1915 portant 
organisation de la sécurité sociale; 

Vu le décret du 8 juin 4916 portant règle- 
ment d'administration publique pour 
cation de l'ordonnance précitée, et nolam- 
ment ses articles 71 et 150; 

Vu l'avis du comité technique d'action sa- 
nitaire et sociale; 

Vu l'avis du conseil supérieur de la sécurité 
sociale ; 

Sur la proposilion du maître des requêtes 
au conseil d'Etat, directeur général de la 
sécurité sociake, 


Axrête: 


Art, 4er, — Les prestalions supplémentaires 
qui peuvent être servies par les caisses pri- 
maires de sccurité sociale et leurs sections, 
par les caisses primaires centrales et par les 
caisses locales, ainsi que les bénéficiaires de 
ces prestations, sont déterminées par le règle- 
ment intérieur de chaque caisse, compte 
tenu des dispositions qui suivent. 


Art, 2. — L'attribution des prestations sup- 
plémentaires est décidée, dans chaque cas 
d'espèce, après enquête sociale, s'il y a lieu, 
par le conseil d'adininistration de la caisse 
ou par une commission désignée par lui à 
cet effet. 

Il doit être tenu compte, dans l’appréciation 
de chaque cas, de la situation sociale des 
assurés intéressés, notamment du fait qu'ils 
appartiennent aux catégories suivantes: 

4o Assurés sociaux chargés de famiile, ti- 
tulaires de pensions d'invalidité, victimes de 
la guerre, chômeurs pouvant légalement pré- 
tendre aux prestations; 

90 Ayants droit visés par l'article 23 de 
l'ordonnance du 19 octobre 1915 fixant le ré- 
gime des assurances sociales, applicable aux 
assurés des professions non agricoles, des 
assurés énumérés au paragraphe {® ci-dessus; 

30 Ayants droit non visés par l’article 23 de 
l'ordonnance du 19 octobre 1915 fixant le ré- 
gime des assurances sociales applicables aux 
assurés des professions non agricoles, des 
nseurés énumérés ci-dessus, paragraphe 4er ci- 
dessus, et appartenant nux catégories, su'- 
vantes ascendants entièrement à Ja charge 
es assurés; enfanis infirmes ou malades en- 
tièrement à la charge des assurés; quel que 
sait leur âge; 

4o Ayanis droit des assurés morts pour la 
France, jusqu'à ce que le droit à pension 
sait reconnu. 


Aït. 3. — Les preslalions supplémentaires 
susceptibles d'être attribuées sont les sui- 
vantes: 

19 Attribution aux assurés sociaux et ayants 
droit visés par l’article 23 de l'ordonnance du 
49 octobre 19:95 fixant le régime des ypresta- 
tions d'assurances sociales, la période 
légale de six mois de soins, et au maximum, 
usqu’à Ja fin de la troisième année suivant 
a première constatation médicale de ia ma- 
ladic, des en nature de !’assu- 
rance-maladie aux malades qui n'ont droit ni 
au bénéfice de l'assurance de longue maladie, 
ni à celui de l’assurance-invalidité, ct qui ne 
relèvent pas de l'assistance médicale gratuite. 

20 Attribution de layettes et de nécessaires 
d'accouchement aux mères et distribution de 
produits de suralimentation aux mères qui 
a:laitent, aux futures mères et aux jicunes 
enfants ; 

30 Participation dans les conditions de 
l'assurance-maladie aux frais d’hospitalisation 
de la mère qui allaite un enfant hospitalisé; 


4o Attribution des prestations en nalure 
du régime légal de l'assurance-maladie aux 
ayants droit visés aux paragraphes 3 ct 4 ci- 
dessus, qui ne relèvent pas de l'assistance 
médicale gratuite ; 

9° Participalion aux frais de l'aide fami- 
liale apportée en cas de maladie ou d'’accou- 
chement par des organisations agréées par les 
caisses aux femmes ayant au foyer au moins 
trois enfants de moins de quatorze ans: 

6° Allocations complémentaires au dfcès. 

Art, 4. — Le maîlre des requêtes au conseil 
d'Etat, directeur général de Ja sécurilé sociale, 
est chargé de l'application du présent arrêté. 

Fait à Paris, le 31 janvicr 1947. 

A. CROIZAT. 


Tarif des frais médicaux en matière 
d'accidents du travail. 


Le ministre Qu travail et de la sécurité s0- 
ciale, le ministre de la santé pubiique et le 
ministre de l'économie nationale et des fi- 
nuances, 

Vu la loi n° 46-2126 du 30 octobre 1916 sur 
la prévention st la réparation des accidents 
du travail et des maladies professionnelles, et 
DR les articles 32, 31 et 36 de ladite 
oi; 

Va j'ordonnance n° 45-254 du 19 octobre 
19% fixant le régime des assurances sociales 
applicable aux assurés des professions non 
agricoles, ét notamment les articles 10 et 12 
de ladite ordonnance; 

Vu.le décret n° 45-0179 du 29 décembre 191 
portant règlement d'administration publique 
pour l'application de l'ordonnance précilée, et 
notamment les articles 7, et 9 dudit décret; 

Vu l'arrêté du 29 octobre 1943 rendant ap- 
plicable la nomenclaiure générale des actes 
professionne 


Arrètent: 


Art, 4er, — Les tarifs des honoraires €l frais 
accessoires dus par la caisse primaire de s- 
curilé sociale aux praticiens aux auxiliaires 
médicaux, à l'occasion des soins de toute na- 
ture donnés aux victimes d'accidents du tra- 
vail en application des articles 32, 24, 35 et 
36 de Ja loi du 30 octobre 1916, sont les tarifs 
applicables en matière d'assurance maladie 
sous réserve des dispositions ci-après: 


Art. 2. — En ce qui concerne Ja consulta- 
tion ou la visite, une réduction de 20 p. 400 
est opérée sur les tarifs, sauf dans les cas 
suivants: 

a) Maladies pro’essionnelles ; 

b) Consullation donnée dans un Ctablisse- 
ment hospitalier public ; 

c) Consultation donnée dans un disnensaire, 
en cas d'application par ce dernier d'un tarif 
particulier fixé par convention entre la per- 
sonne ou l'organisme responsable de la ges- 
tion du dispensaire ct ja caisse primaire de 
sécurité sociale. 


Art. 3. — Pouce l'application des tarifs les 
acles ci-après énumérés sont affectés danse la 
nomenclalure générale des actes profession- 
nels des coefficients suivants: 


Consultation ou visite du médecin traitant 
lors du contrôle de la victimè: € x 1,5 ou 
V x 1,5. Ces consullations ou visites ne subis- 
sent pas la réduction prévue à l'article pré- 
cédent. 

Certificat méäical initial constatant de fa- 
con précise le siège la nature de la blessure 
et le pronosti probab'e: 

a) En cas de blessure légère: P. C. x 0,4; 

b) Descriptif en cas de blessure grave ou 
lorsqu'une blessure nrésumée légère devient 
grave: P. C. x 0,7. 

Certificat final descriptif ct délaillé cons!'a- 
tant l'état du blessé après consolidation d'une 
blessure grave: P. C. x 1. 

Les honoraires ainsi établis pour les certi- 
ficats se cumulent avec le prix de la visite 
ou de la consullation; ils comprennent les 
frais de copie, de rappor! et de correspon- 
dance. 


Art. 4. — Le présent arrêté sera publié au 
Journal officiel de la République française, 
Fait à Paris, le 5 février 1947. 
Le ministre du travail 
et de la sécurité ‘sociale, 
A, CROIZAT, 
Le ministre de l'économie nationale, 
Pour le ministre ct par délégation 
Le directeur du cabinet, 
HENRI FAURE, 
Le ministre de la santé publique 
ct de la population, 
GEORGES MANANNE. 


Taux d'intôrèt des sommes déposées par les 
caisses de sécurité sociale à Ia caisre des 
dépôts et consignations. 


Le ministu du travail et de la sécurité 
ciale et le ministre des finances, 

Vu l'ordonnance du 4 octobre 195 porlant 
organisation de la sécurité sociale : 

Vu le décret du 8 juin 1946 portant règle. 
ment d'administration publique pour l'applie 
cation de l'ordonnance du 4 octobre 1945 por- 
lant organisation de la sécurité sociale, el no- 
tamment son article 95, 

Arrêlent: 

Art. fer, — Le laux d'intérêt des sommes 
déposées par les caisses de sécurité soc'ale À 
la Caisse @es dépôts et consignalions et non 
empioyées est fixé à 1 p. 109. 

Art. 2. — Le présent arrêté cera publié au 
Jotrnal officiel de la Répub'ique francaise, 

Fait à Paris, le G février 1917. 

Le ministre du travail et de la sécurité sociale, 

Pour le ministre et par délégation: 

Le chef du cabinet, 
ROGER LEFÈVRE, 

Le ministre des finances, 

Pour le ministre ct par délégation: 
Le chef du cabinet, 
ANTOINE BANSILLON, 


MINISTÈRE DE LA FRANCE D'OUTRE-MER 


Décret du 30 janvier 1947 plaçant des 
fonctionnaires en service à Madagascar 
dans la position de mission en  déaions 


Le président du conseil des ministres, 

Sur'le rapport du ministre de la France 
d'outre-mer, 

Vu le décret du Z mars 1910 portant rè- 
“lement sur la solde et les allocations ac- 
cessoires des fonctionnaires emplovés et 
agents des services coloniaux et les textes 
qui l'ont modifié; 

Vu le décret du 3 juillet 1897 sur les in- 
demnités de route et de séjour et les 
textes qui l'ont modifié: 

Vu le décret du 13 juillet 1946 détermi- 
nant le taux des indemnités de déplace- 
ment en France du personnel rétribué sur 
les bulgets généraux et locaux des colo- 
nies, | 


Lécrète : 


Art. 1%, — Les fonctionnaires suivants, 
en service à Madagascar, délégués des syn- 
dicats de ce territoire, sont placés dans la 
posilion de mission en France : 


M. Dijoux (Luçay), commis padpal de 
3° classe de la trésorerie de Madagascar, 
pour la période du 25 décembre 1916 au 
21 janvier 1947. 
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— 


Minjoz {Charles ), ingénieur de 
» classe des travaux publics, pour la pé- 
riode du 22 décembre au 31 janvier 
1947. 

M. Nalin (Pierre), controleur central du 
cadre métropolitain des contributions di- 
réctes, en service détaché à Madagascar, 
pour la période du 15 décembre 1946 au 
1 janvier 1947. 

M. HRazakarivony, écrivain comptable 
principal de 3 classe des chemins de fer 
de Madagascar, pour la période du 15 dé- 
cembre 4946 au 31 janvier 1947. 

M. fakotomarana (Jean), receveur ad- 
joint de 1° classe du cadre supérieur des 
domaines de Madagascar, du 22 décembre 
31 janvier 3947, 

Art, 2, — MM. Dijoux, Minjoz, Nalin au- 
ront droit ndant la durée leur mis- 
E 
émoluwments qu'ils percevratent 
dans la position de service à Madagascar 
{solde de grade, majoration des 4/10°, in- 
demnités de zone (le cas échéant) et pour 
charges de famille applicables à Madagas- 
car, qui leur seront réglés en  franés 
AS 

29 Aux indemnités de déplacement pré- 
vues par le décret du 13 juillet 1946, qui 
ur seront régléts métropoit- 


au 
AU 


en francs 


rt, 3, — MM. Razaxarivony et Rakolo- 
(Jean): 

{° Auront droit pendant la duréc Ge leur 
aux émoluments qu'ils perce- 
\ralent dans la position de service à Ma- 
dagascar (solde de grade, indemnités de 
zone et pour charges de famille applica- 
bles à Madagascar) qui leur seront réglés 
en francs C. F. A; 

» Aux indemnités de déplacement pré- 


vues par le décret du 43 juillet 1946, qui 
leur seront réglées en francs métropoli- 
laine 


Art, 4. — Le ministre de la France 
d'outre-mer est chargé de l'exécution du 
présent décret, qui sera publié au Journal 
officiel de la République française, 

Fait à Paris, le 30 janvier 1947. 

PAUL RAMADIER. 


Par lé 
Le munistre de la France d'outre-mer, 
MARIUS MOUTET. 


président du conéeil des minisiros: 


Décret du 7 février 1947 plaçant en posi- 
tion de mission un gouverneur des colo- 
nies. 

Le président du conseil des minislres, 

Sur le rapoort du mäistre de la France 
d'outre-mer, 

Vu l'article 61 de 
28 février 1931; 

Vu le décret du 21 juilet 1921 portant 
réorganisation du personnel des gouver- 
neurs généraux, gouverneurs des colonies 
et résidents supérieurs et les.textes qui 
l'ont modifié, 


la loi de finances du 


Décrète : 

Art. 
vérneur 
“hargé de 


Fr, — M, Beyries (Jean-Louis), gou- 
de 2 casse des colonies, est 
mission pour se rendre en 


Afrique équatoriale française, 

Art. 2, — M. Beyries aura droil: 

1° À compter du jour de son départ de 
la métropole, aux émoluments attachés à 
la position de service en France (solde de 
grade majorée de l'indemnité forfaitaire 
de cherté de vie, indemnité de résidence 


familiale, indemmité de service temporaire 
en France, prestations familiales applica- 
bles dans la métropolc). 

Ces émoluments Jui seront 
francs métropolitains ; 

2 En outre, pendant son séjour outre- 
mer, à la majoration de quatre dixièmes 
et aux indemnités de déplacement locales 
qui lui seront réglées en francs C. F. A. 

Si la durée de sa mission excède trois 
mois, M. Bevries percevra, à partir du 
quatriéme mois : 

1° Sa solde de grade, la majoration de 
cuatre dixièmes et les indemnités de dé- 


réglés en 


| placement applicables en Afrique équato- 
 riale francaise, en francs CG. A.: 


30 L'indemnité de résidence famiiole, 
l'indemnité de service temporaire en 
France et des mrestalions fariliales en 
métropolitains. 

Il n'aura plus droit à l'indemnité for- 
faitaire de cherté de viè de 25 p. 100, 

Art, 3, — Les dépenses occasionnées 
par celle mission, y compris la solde de 
présence de M. Bevries, sont imputables 
au budget général de l'Afrique équatoriale 
française, 

Art. 4, — Le ministre de la France d'ou- 
tre-mer est chargé de l'exécution du pré- 
sent décret, qui sera pubiié au Journal 
officiel de Ja Pépublique francaise. 

Fait à Paris, le 7 février 1947. 

PAUT, RANADIER. 

Par de président du conseil des ministres : 

Le ministre de la France d'outre-mer, 
MARIUS MOUTET. 
- 


Décret du 7 février 1547 t le rap- 
porteur général pres 4 corr mission 
d'enquête sur les responsabilités encou- 
rues en Indochine depuis le 18 juin 1840. 


Le président du conseil des ministres, 

Sur je rapport du minislre de la France 
d'outre-mer, 

Vu !e décret n° 46-199 du 30 janvier 
196 inslituant une commission d'enquête 
sur les responsabilités encourues en Indo- 
chine depuis le 18 juin 1940; 

Vu le décret du 2 avril 1943 relatif au 
statut des administrateurs des colonies et 
des services civils de l’Indochine; 

Vu le décret du G avril 1946 nommant 
M. Rouan (Jules), administrateur de 
classe des services civils de l'Indo- 
chine, rapporteur général près la commis- 
sion d'enquête instituée par le décret du 
30 janvier 1946, 

Décrète: 

Art, 1%, — M. Dbuplessis-Kergomard 
(Jean), administrateur de 3° classe des 
services civils de l'Indochine, est nommé, 
pour compler du 1% février 1947, rappor- 
leur général près la commission d'enquête 
instituée par le décret du 30 janvier 1946 
susvisé, en remplacement de M. Rouan 
(Jules), administrateur de classe des 
services civils de l'Indochine. 

Les émaluments de M. Dumlessis-Kergo- 
mard sont imputab'es au budget fédéral 
de l’Isdochine. 

Art, 2. — Le ministre de la France d'ou- 
{re-mer est chargé de l'exécution du pré- 
sent décret, qui sera pub'ié au Journal 
ofJiciel de la République francaise. 

Fait à Paris, le 7 février 1947. 

PAUL RAMADIER, 

Par le président du conseil des ministres : 
Le ministre de la France d'outre-mer, 

MARIUS MOUTET, 


+ 


Décret du 7 février 1947 admettant un 
gouverneur général des coïionies à faire 
valoir ses droits à une pension de re. 
traite et lui conférant l'honorariat ce 
son grade, 


Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre de Ja Franco 
d'outre-mer, 

Vu le décret du 21 juillet 192+-46orgnni- 
sant le personnel des gouverneurs géné. 
Taux, gouverneurs des colonies et 
dents supérieurs ct les textes qui l'ont 
modifié ; 

Vu Ja Joi du 14 avril 1924 et les textes 
qui l'ont modifiée ; 

Vu la loi du 15 février 1946 relative aux 
effectifs, au recrutement et auz limites 
d'âge des fonctionnaires et agents dey 
services publics; 

Vu l'alinéa 1% de l'arlicle 7 de l'ordon- 
nance du & août 1944 portant rétablisce- 
inent de la légalité républicaine sur le 
territoire continental, par l'effet duquel est 
rovisoirement maintenu en application 
‘acte dit décret du 18 juin 444! fixant Je 
régime de lhonorariat dans les cadres 
relevant du secrétariat d'Etat aux colo- 
nies, 


Décrète : 

Art. 1, — M. Bruuol (Richard), gouver- 
neur général des rolonies, est admis, sur 
sa demande, à faire valoir ses droits à urie 
pension de retraite, pour compiler du 
24 décembre 1946, et nommé gouverneur 
général honoraire. 

Art. 2. — Le ministre de la France d'ou- 
tre-mer est chargé de l'exécution du pré 
sent décret, qui sera publié an Journrt 
officiel de la République francaise, 

Fait à Paris, le 7 février 1947, 

PAUL RAMADIER, 

Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre de la France d'outre-mer, 

MARIUS MOUTET. 


Décret du 7 février 1947 annuiani une 
promotion et portant nomination (tra- 
vaux publics des colonies). 


Le président du conseil des minisires, 

Sur le rapport du ministre de Ja Francg 
d'outre-mér, 

Vu le décret du 15 juillet 1944 réglant 
l'organisation générale et le statut du per- 
sonnel des services des travaux publics, 
des mines et des techniques industriclles 
des colonies, validé et complété par le dé- 
cret du {1 juillet 4945 pris en application 
de l'ordonnance du 9 août 1944; 

Vu le décret du 6 novembre 1946 portant 
extension à l’union indochinoise de For- 
donnance du 27 juin 1944 et des ordomman- 
ces subséquentes relatives à lépuration 
administralive ; 

Vu l'acte dit arrété n° S07 du 28 mars 
1942 du secrétaire d'Etat aux colonies, 
portant promotion de M. Bigorgne au grade 
d'ingénieur général des travaux publics 
des colonies, 


Décrète : 

Art. 4%, — Sont annulées les disposiliuns 
de l'acte dit arrêté n° 807 du secrétaire 
d'Etat aux colonies, en date du 28 mars 
1942, en ce qu'elles concernent la promo- 
tion de M. Bigorgne (Olivier) au grade d'in- 
génienr général des travaux publies des 


colonies, 
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Art. 2. — M. Bigorgne, ingénieur en chef 
hors classe, est nommé au grade d’ingé- 
nieur général de 2° classe des travaux pu- 
hlics des colonies, à compter de la veille 
de son embarquement pour l'Afrique ocèi- 
dentale franearce. 


Art. 3. — Les dispositions prévues à l'ar- 
ticle 1* précité prendront effet, du point 
de vue la solde, pour. compter de 
date du présent décret. 


{re classe après 4 ans, sans ancienneté civile, | 


pour compter du 6 avril 1916; 
Rappel pour services militaires conservés: 
? mois. 
HE. — M. Belleteste (Paul) (40 mois de bo 
nificalion pour services militaires conservés 


Ingénieur de 9 classe pour compler du 


| juillet 19%); 


Art. 4. — Le ministre de la France d'ou- ; 
tre-mer est chargé de l'exécution du pré- 


sent décret, qui sera publié au Journal | 


officiel de la République française. 
Fait à Paris, le 7 février 19M7. 
PAUL RAMADIER. 
Par le président du conseil des ministres 
Le ministre de la France d'outre-mer, 
MARIUS MOUTET. 


— 


péiablissement de la administrative 
de certains ingénieurs des services die l'agri- 
culture aux colonies, 


Le mministre de la Franc 


le décret no 45-229 du 2 octobre 1%5 
portant application aux personnels civils des 
corps et services des territoires relevant du 
Juinisière des colonies de l'ordonnance du 
43 juin 1945 relative aux candidats aux servi- 
ces publics avant empêchis accéder, 
ainsi qu'aux fonctionnaires et agents des ser 
vices publics ayant dû quitter leur emploi 
par suite d'événements de gierre; 

Vu le décret n° 46-236 du 18 février 196 
déterminant les dispositions spéciales prises 
en faveur des fonctionnaires €2 différents ca- 
dres dépendant du ministre de la France 
d'outre-mer avant dû quitter Jeur emploi par 
suile d'événements de guerre ainsi qu'en fa- 
veur des camlidats à cesdits emplois ayant 
empôêchés d'y accéder; 

Vuie décret du {% août 1921 portant organi- 
£auion du personnel des services et 
S:ientifiques de l'agriculture aux colonie’, et 
textes qui l'ont modifié; 

Vu le décret no 46-637 du 6 avril 4946 réglant 
l'organisation générale et le statut du person- 
+! des services de l'agricullure aux colonies, 


d'outre-mer, 


Arrête : 


Art. fer, — Les situations administratives 
des ingénieurs et ingénieurs adjoints des ser- 
vices de l'agricullure aux co'onies, désignés 
ci-après, sont rétablics de Ja manière suivante : 

— M, François (Robert) (rappel pour scr- 
Vives militaires: 16 mois 3 jours): 

Tizénieur adjoint de fre classe pour comp- 
{er qu 4er janvier 1943; 

Ingénieur de % classe pour compter du 
janvier 194%; 


Reclassé dans le nouveau cadre de l'agri-” 


culture aux colonies au grade d’ingémeur 
de {re clasce après 4 ans avec 1 an d’an- 
ciennelé civic, pour compter du 6 avril 
4946 ; 

Conservé 10 mois 3 jours de bonification 
pour services mililaires, 


— M. Henry (Michel). Rappel pour ser- 
vices militaires: 2 ans): 

Ingénieur adjoint stagiaire pour compter 
du 1e novembre 1910; 

Ingénieur adjoint de 3e classe pour compter 
du fe novembre 1941; 

Ingénicur adjoint de 2e classe pour compter 
du fer janvier 1943 (10 mois de rappel de ser- 
militaires employés pour cette promo- 
; 

Ingénieur adjoimt de {re classe pour compter 
du 1er janvier 1044 (1 an de rappel de services 
inilitaires employé pour cette promotion) ; 

Ingénieur de 3% classe pour compter du 
de" janvier 1946; 

Reclassé dans le nouveau cadre de l'agri- 
Culture aux colonies au grade d'ingénieur de 


Ingénieur de 2 classé pour compler du 
jer janvier 1982; (6 mois de services mili- 
laires cmployés pour celle promolton 

Ingénieur de dre classe 
janvier 1941; 

Ingénieur pour compter du 
jer janvier 446; 

Reckissé dans le nouveau cadre de l'agri- 
culture aux colonies au grade d'ingénieur 
principal de 2e classe pour compter du 6 avril 
146 avec un an d'ancienneté civile et 4 mois 
de bonificalions pour Services militaires con- 
SCTvÉS. 


pour Compler du 


IV. — M. 


Ingénieur adjoint 
du novembre 

Imgénieur adjoint de % classe pour compter 
du novembre 192; 

Ingénieur adjoint de 2 classe pour compter 
du fer janvier 195; 

Reclassé dans le nouveau cadre de lagri- 
cuilure aux colonies au grade d'ingénieur de 
2e chasse pour compter du G avril 196 sans 
ancienneté civile ; 

Rappel pour services mililaires épuisés. 


Lyon-Cacen {Andn 


M. Frick Pau!) (Rapp LS pour 
ces an, 11 mois, 18 jours 
Ingénieur adjoint de 9 classe pour compli 
du 5 décembre 191; 


Ingénicur adjoint de 2° classe pour compte 

; du 1 janvier 1945 (rappels de 11 mois # jour 

de services mililaires utilisé pour pro 
motion) ; 


du janvier 1946 


| 


Ingénieur adjoint de fre classe pour compter 
jan! rappel de 1 an de servi- 
ces militaires ulilisé pour celte promotion); 


Reclassé dans le nouveau cadre de l'agri 


culture aux co:onies au grade d'ingénieur ad- | 
joint de fre classe après 4 ans pour compter | 


du G avril 14916; 
Rappel de 
{4 jours. 


services militaires conservé 


VI — M. "Valette (Jean Rappels 


vices militaires: 2 ans, temps légal 


Ingénisur adjoint stagiaire pour compter du 


{er novembre 1946: 

Ingénieur adjoint de % classe pour compter 
du fer novembre 1941; 

Ingénieur adjoint de ?° classe pour compter 
du 1% janvier 19%5 (rappel de 140 mois de 
services militaires ulilisé pour cette promo- 
; 

Ingénieur adjoint de tre classe pour compter 
du fer janvier 194% (rappel de { an de services 
iililaires utilisé pour celle promotion) : 

Ingénieur de 3e casse pour compter 
ler janvicr 1946; 

Reclassé dans le nouveau cadre de l'agricul- 


| colonics, ainsi qui 


ture aux colonies au grade d'ingénieur de | 


re classe après quatre ans sans ancienneté 
civile, pour compler du G avril 19%; 

Conserve deux mois de rappel de services 
militaires, 


VIT. — M. Beaugendre (Pierre, ‘rappel pour 
services mililaires: 2 ans, temps icgal) : 

Ingénicur adjoint stagiaire 
fer juillet 1940: 

Ingénieur adjoint de 5° classe pour compler 
du 1e juillet 1941; 

Ingénieur adjoint de 2% casse pour conpter 


pour compiler du 


du 4er juiltet 1942 (rappel de 1 an de services | 


militaires utilisé pour cette promotion); 


Ingénieur adjoint de fre classe pour compter | 
du 1er juillet 1943 (rappel de 1 an de services 


militaires utilisé pour celte promotion); 

Ingénieur de 3% classe pour compter du 
juillet 1945; 

Reciassé dans le nouveau cadre de l'agri- 
culture aux colonies au grade d'ingénieur de 
classe après quatre ans, pOur compiler du 
6 avril 1946, sans ancienneté civile: 

Rappel pour services militaires épuisé, 


VI, — M, Zelli (Pascal 
vives militaires: néant): 
Ingénieur adjoint stagiaire pour 
du 23 anars 1942: 

Ingénieur adjoi 
du 23 mars 1913: 
énieur adjoint de % classe pour compter 
juillet 195: 
assé dans le nouveau cadre de l'a 
culture aux colonies au le d'ingénieur de 


(rappel pour ser- 


compter 


t de Je classe pour compter 


classe, sans ancienneté civie, pour COMp- 
ter du 6 avril 4916; 

\appel pour services mil 

IX M, Epaillv (Jea 

11 s 97 jours 

Ingénieur adjoint de le {er jan- 
vier 1911; 

e 9 er juillet 
1912 | de mois « \ \ ; 
util pour celle pro \ 

1911 

R | le nouveau cad 
ui t {7 Cia 

m 23 jour 

X M. Guihoteau (J 

es mililaires: 4 au 1 m jou 

lioint de ! tee 
iu janvier 195; 

Ingénieur de 3 pter du 
{er janvier 19% 

lgénieur de 2? | du 
ler janvier 1442 

Ingénieur de 1 I 
{er janvier 1951 

Iugéniecr ho asc pour compler du 
ter janvier 196; 

Reclassé dans le nouveau cadre de lagri 
Cuitur lonies au grade d'ingénieur 
principal de 2% ciasse pour compler du 6 avril 
1916, avec une an i civike de 1 an; 

Rappel pour services mhilaires conserve 

XI — M, Dau ( le Baissoudy (Henry) 
(rappel pour mitrtaire m 
19 jours 

Ingénieur tes du 
ler janvier 1999; 

Ingénieur de 2e class j'ou inpler du 
ter janvier 1911; 

Ingénieur de 1 La pou: corapler du 


janvicr 1943; 

Ingénieur hors classe pour Compter du 
jer janvier 19%5; 

Reclassé dans le nouveau cadre de l'agri- 


culture aux 


colonies au grade d'ingénienr 
principal de 2 classe, pour compler du 6 avrif 
1916. avec une ancienneté civile de 1 an; 


Rappel pour services militaires conservé. 


Art, 2, — Les nouvelle fone. 
tionnaires pré n'ont cf [ue «du point 
de vuc de l'ancienneté, sauf en ce qui con- 
cerne la dernière promelion de chaque {inté- 
ressé dans l'ancien cadre des services tech- 
niques et scientifiques de l'agricullure aux 
vour leur reclassement 
dans lé nouveau cadre des setvices de l'agri- 
culture aux colonies. 

Foit à Paris, le 22 janvier 1943. 

Pour le ministre et par délégation, 
Le directeur du cabinet, 
LOUIS MÉRAT. 


+ 


Magistrature co!oniale 


Par arrêlé du ministre de la France d'outre. 
mer et du garde des sceaux, ministre de la 
justice, en date du 22 janvier 1947: 

M. Billawl, magistrat du cinquième degré 
procureur de Ja République près le tribuna 
supérieur d'appel de 2° classe des établisce- 
ments francais de Océanie, a été nommé, à 
titre personnel, procureur de la Répuliique 
d'un tribunal supérieur d'appel de 1re classe 
et à été maintenu dans ses fonctions, 


M. de Pardiac de Monlezun, magistrat dn 
cinquième degré, président du tribunal supé- 
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rieur d'appel de 2e classe des établissements 
français de l'O Canie, été nommé, à titre 
personnel, président d'un tribunal supérieur 


d'appel de fre classe, €t a été maintenu dans 
ses Ionclions. 


Travaux publics et mines des colonies. 


Rectiflcalif au Journal officiel du 41 janvier 
4967, 526, jre colonne, paragraphe 
4 ligne, au licu de: « 15 juillet 1945 », lire: 


« 15 juillet 1916 ». 


MINISTÈRE DE LA JEUNESSE, DES ARTS 
ET DES LETTRES 


dournaux bilingues paraiscant 
dans le département de !a Moselle. 


Le ministre de la jeunesse, des arts et des ; 


lettres, chargé de l'information, 

Vu l'ordonnance n° 45-213 du 13 décembre 
4915 relative à la réglemen'ation provisoire de 
la presse périodique dans les départements du 
Haut-Rhin, du Bas-Rhin ei de la Moselle, et 
notamment son ariicle 11 qui stipule que toute 
publication ‘bitingue doit contenir une propor- 
lion de textes en langue 
ourra être inférieure à 25 p. 100 et qui 

Xée pour chaque publication par arrèié du 
ministre de l'information; 

Vu l'avis conforme du préfet de la Moselle 
en date du noveanbre 195; 


Vu les arrêtés du 10 janvier 1916 relatifs à 
la proporlion des textes en langue française 
des journaux biling ues des départements de 
la Mosele, du Haut-Rhin et du Bas-Rhin; 

Vu l'avis conforme du préfet de la Moselle 
en date du 2 janvier 1947, 


Arrête: 

Art. der, La pro} orlion de textes en lan- 
gue fr incaise des journaux bilingues énumé- 
rés cidlessous paraissant dans le “département 
de la Moselle est fixée comme suil: 

L'Ilmanité d'Alsace et de 
Moseïle: 40 p. 100; 

Les Dernières Nouvelles d'Alsace, éditions 
Sarrebourg et Moselle-Est: 40 p. 100. 

Art. 2. — Le titre des journaux bilingues, es 
mentions filsurant ‘de chaque côlé du tilre el 
à sa hauleur, ainsi que litres déve:oppés 
Sur plus de la moilié de la largeur du journal, 
doivent Cire en français. 

En dehors des petites annonces, tout texte 
publicitaire ainsi que les communications 
d'état civil, qu’elles émanent ou non de l’au- 
torilé publique, doivent être publiés en fran- 
çais. 

Ar!, 3. — Le directeur de la presse et le pré- 
tet de la Moselle sont chargés, chacun en ce 
qui le concerne, de l’exécuiion du présent ar- 


Fait à Paris, le 3 février 1947. 
PIERRE 
© 


BOURPAXN. 


Réglementation de la presse bilingue dans les 
départements du Haut-Rhin, du Bas-Rhin 
et de la Moselle. 


Le ministre de la jeunesse, des arts et des 


lettres, 

Vu l'ordonnance no 45-2113 du 13 septem- 
bre 1915 portant réglementation de la presse 
dans les dé partements du Haut-Rhin, du Bas- 


Rhin et de la Moselle, et notamment son 
article 11; 

Vu Ja loi du 10 mai 1916 portant fixation 
de la date légale de la cessation des hostili- .v 


Lorraine, édition | 


française qui ne | 


tés cl prorogeant pour une durée de neuf 
l'article 9 de l'ordonnance du 143 sep- 
tembre 1945, 


Arrête: 

Art, 4er, — Sans préjudice des peines pré- 
vues à l'arlicle 42 de l'ordonnance du 13 sep- 
tembre 1915 relaiive à l'organisation provi- 
soire de la presse périodique dans les dépar- 
tements du Haut-R du et de la 
Moselle, toule infraction aux prescriptions de 
l’article 11 de ladile ordonnance relatives, 
d'une part à la proportion obligatoire de tex- 
tes français à observer par les publications 
bilingues autorisées dans ces départements, 
et, d'autre part, à la rédaction obligatoire 
en Francais de certaines rubriques, pourra 
donner lieu, à titre de sanction, à une dimi- 
nulion du contingent mensuel de papier, 
dans les conditions énoncées ci-après: 

1° Toute infraction aux dispositions concer- 
nant les rubriques donnera licu à une retenue 
de papier égale à la quantité utilisée pour 
une parution sur la base du tirage autorisé; 

% Si la moyenne de pourcentage de langue 
franc aise observé pour l'ensemble des numé- 
ros parus pendant une quinzaine est infé- 
rieure de rnoins de 410 p. 409 au minimum 
requis par les textes en vigueur, la retenue 
sera égale à la quantité ulilisée pour une 
parution sur Ja base du tirage autorisé. En 
cas de récidive, la retenue sera de 25 p. 100 
du tonnage accordé par quinzaine ; 

30 Pour toule infraction supérieure de plus 
de 10 p. 100 au minimum requis par Îles 
textes en vigueur, la retenue sera égale jm- 
médiatement à 25 p. 100 du tonnage global 
accordé pour la quinzaine. En cas de récidive, 
la retenue sera doublée; 

äo En cas de seconde récidive, aucune attri- 
bulion de papier ne sera faite pendant une 
durée d'un mois; 

59 Les sanctions prévues à l'alinéa 4 où 
celles prévues aux alinéas 2, 3 et 4 ne peu- 
vent pas être cumulées. 


Art. 2. — Le directeur des services de la 
presse et le directeur de l'information de 
Strasbourg sont chargés, chacun en ce qui le 
concerne, de l'exéculion du présent arrêté, 
qui sera publié au Journal officiel de la Répu- 
blique francaise. 

Fait à Paris, le 3 février 1947. 

PIERRE BOURDAN. 


MINISTÈRE DE LA RECONSTRUCTION 
ET DE L'URBANISME 


Cabinet du ministre. 


Le ministre de ia reconstruction et de l’ur 
banisme, 

Vu te décret du 22 janvier 1947 portant no- 
mination des memtbres du Gouvernement; 

Vu l'arrêé du ter février 14917 portant dési- 
gnation des membres du cabinet du ministre 
de la reconstruction et de l'urbanisme, 

Arrôte: 

art. for, — L'article {er de l’arrêlé du 4er fé- 
vrier susvisé est ainsi modifié: 

« Art, 1er, — Sont nommés à compier du 
93 janvier 19417 


Directeur du cabinet, 
« M. Le Queinec (Pierre). 


Directeur adjoint du cabinet. 
« M, Jallez (Daniel). 


. Chef de cabinet, 
« M. Fontaine (Robert). 


Chefs adjoints de cabinet, 


« M, Guillevic (Eugène). 
« M. Sigaudes (Raymond), chargé dos ser 
ices parlementaires, 


Atlachés de cabinet. 
« M Furst (André). 
« M. Breton (Philippe), chargé des services 
de presse ct d’information. 
Chargés de mission. 

« MM. Pommier (Robert), Pulwulle 
lan), Midol (Maurice), Fretay (Dominique). 
Chef du secréiariet particulier. 

« M. Daix (Picrre). 


Secrélaire particulière 


« Beyer ». 
Art. 2. — Le présent arrûté sera publie au 
Journal officiel de la Répubiique française. 
Fait à Paris, le 8 février 1917 
CHARLES TILLON. 
0-0 


Décret n° 46-2965 relatif à l'anplication ca 
l'articie 7 (2°) de la loi du 23 ectobre 1946 
sur les évacuations d'office ou par ordre da 
l'autorité militaire. 


Rectificatif au Journal ojficiel du 1% janvier 
1917: page 416, 2e colonne, Xe jigne, au lieu 
de: « Décret n° 46-2963 fixant le taux des va- 
leurs cadastres retenues À l’appicalion da 
l’article 27 &e la loi du octobre 1916 sur les 
dommages de guerre », lire: « Déc ;ret no 46- 
206% relatif: à l'application de l’article 7 (20) 
de la loi du 28 octobre 1916 sur les évacua- 
d'office ou par ordre de l'autorité mili- 
alre ». 
NS 


MINISTÈRE DES ANCIENS COMBATTANTS 
ET VICTIMES DE LA GUERRE 


Examen professionnel prévu per le décret 
n° 46-2779 du 26 novembre 1946 fixant les 
conditions de nomination à l'emploi de 
commis comptable des sténodactylogranhes 
du caüre latérai de l'office national des an- 
ciens combattants et viciimes de la guerre. 


Le ministre des anciens combattants et ViC- 
times de la guerre, 


Vu le décret no 46-2691 du 27 novembre 1916 
et du 18 décembre 1946 déterminant la compo- 
sition, l’organisation, le fonctionnement et le 
régime financier de l'office nalional et des 
offices départementaux des anciens combat- 
je et victimes de la guerre; 

Vu le décret du 6 mai 1936, modifié par 1e 
décret du 13 août 1945 et par le décret 
n° 46-2770 du novembre 1916, fixant le 
statut du personnel administratif de l'office 
national des mulilés, combatlants, victimes 
de la guerre et pupilles de la nation; 

Vu le décret du 26 février 1997 fixant le 
statut des agents du cadre latéral de l'office 
national des mutilés, combattants, victimes 
de la guerre et pupilles de la nation; 

Vu le décret du 22 janvier 1947 portant 
nomination des membres du Gouvernement; 

Sur la proposition du directeur de l'office 
national des anciens combattants et victimes 
de la guerre, 


Arrûte : 


Art, 4er, — L'examen professionnel prévu 
par l’article 1er du décret du 26 novembre 1946 
susvisé, réservé aux dames sténodactylogra- 
phes du cadre latéral du personnel adminis- 
tratif de l'office national, pour pouvoir accéder 
à l'emploi de commis comptable dudit cadre, 
aura lieu le vendredi 14 février 1947. 


Art. 2, — Les dames sténodactylographes du 
cadre latéral de l'office national qui déstrenl 


| subir cet examen devront en faire la demande 
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Février 1947 


par lettre adressée au directeur de l'office 
national (% bureau), avant le 12 février 1917. 


Art. 3. — L'examen à subir par les candi- 
dates comporlera seulement des épreuves écri- 
tes indiquées dans le tableau ci-après. Ce 
lableau mentionne, en outre, les coefficients 
à appliquer aux épreuves et le temps accordé 
pour chacune d'elles: 


Epreuves écrites 
Coefficiout 
biclée : 

.{(Temps accordé: temps néces- 
saire pour dicter et relire, plus 
un quart d'heure.) 
Copie à main posée d’un tableau... 2 
(Temps accordé: 1 heure 1/2.) 
Cornposition sur l'office national des 
anciens combattants et victimes 
de guerre où sur la comptabilité 
(Temps accordé: 2 heures.) 
Lroblème d'arithmétique .......,.... 3 
(Temps accordé: 2 heures.) 
art. 4. — Les épreuves sont cotées de 0 à 20 
(6: néant; 20: parfait). Chaque note est mul- 
tipliée par le coefficient fixé par Farticle 3. 
La somme des produits ainsi obtenus forme 
ie nombre total des points pour l'ensemble. 

Ne pourront être déclarées adrnissibles à 
l'emploi de commis comptable que les dames 
sténodactvlographes avant obtenu un total 
représentant au moins 60 p. 100 du nombre 
maximum des points pour l'ensemble des 
épreuves. 

Art, 5. — Je jury de l'examen est composé 
ainsi qu'il suit: 

Un inspecteur du ministère des anciens 
pci et victimes de la guerre, prési- 

ent. 

Un chef de bureau et un fonctionnaire dési- 
gnés par le directeur de l'office national des 
anciens combattants et victimes de la guerre, 
uembres. 

Un rédacteur du bureau du personnel as- 
sureràa le secrétariat. 

Art. 6, — Le procès-verbal, établi par le 
jury, est adressé au directeur de l'office natio 
na! des anciens combattants el victimes de Ja 
guerre, pour tre transmis au ministre qui 
prononce l'admissibilité à l'emploi de commis 
comptable et pourvoit aux emplois vacants en 
suivant l'ordre de classement. 

Arf. 7. — Le directeur de l'office national 
des anciens combattants et victimes ce Ja 
guerre est chargé de l'exécution dun présent 
arrûté, 

Fait à Paris, le 8 février 1947. 

Pour le ministre des anciens combattants 
et victimes de la guerre: 
Le directeur du cabinet, 
ROBERT MITTERRAND, 


HATURALISATIONS 


RECTIFICATIFS AU JOURNAL OFFICIEL 


mai page 4617, colonne, au 
lieu de: « (ÿ enfant) Winnicki (Joseph), né 
le fer juillet 1941 à Douai {Nond) », bre: 
« Winnicki (Joseph,, né le der juilet 19:2 à 
Douai (Not) ». 

29 seplembre 196: page S2%, % colonne, 
au lieu de: « Marx (Réinhok), houil'eur, né 
le 16 janvier Jarosty (Poogne), 
Wawzyn.ak (Pélagia), sa femme », 
« Marx (Renhold})..., ayant trois enfants mi- 
neurs : 1e Joséfa, née le {8 mars 1927 à Har- 
nes (Pas-de-Ca:ais) ; 20 Céline, née le février 
1930 à Harnes (Pas-de-Ca'ais) : 3° Henri, 
le 21 juin 1945 à Dourges (Pas de-Calais) », 

décembre 19:6: page 1051, coïonne, 
au de: « (> enfant) Antonetti (Adolphe), 
né le 16 juillet 1928 à Galliate Lombardo {Ita- 
liée) », lire. « Antonetil (Rodophe), n le 
16 juillet 4928, à Gaïjiate, Lombardo (Italie) ». 


8 décembre 196: page 10:62, colonne, 
au lieu de: « Lov son (Claudine-Yvette), née 
le 7 mai 19% à Saint-Ambrogio-Va'-PoliceLa 
(Italie) », lire: « Lovison (Claudine-Yvette), 
née le 7 mai 1935 à 
(Seine-et-Oise) 

8 décembre 1946: page fr colonne, 
au lieu de: « Varterces'an (Max}..., et Ypre- 
mian {Manouchah}, sa fenrme, née en 197 », 
lire: « Ypremian (Manouehak), sa femme, née 
en 1907 ». 

42 janvier 1947: 385, {re colonne, au 
leu de: « Feigeïson (Efim)..., et Losner 
(Henriette), sa femme, n‘e 22 janvier 1800 
à Pétrograd {Russie} », Ere: « Losrner (Hen- 
riette}, sa femme, née Ile 22 janvier à 
Pétrograd (Russie) », 

12 janvier 1917: 3 colonne, pase 26, au 
lieu de: « Nirfius (Maïse-Mordok), commer- 
çant, né le 26 mai 1905 », lire: Nurflus 
(Majzesz-Monka), ouvrer maroquinier, né le 
26 mai 1KX6 », 


INFORMATIONS PARLEMENTAIRES 


ASSEMBLÉE NATIONALE 


ANNÉE 1947 


Ordre du jour du mardi 11 février 1947. 


A quinze heures. — SÉANCE PUBLIQUE 


4. — Nomination, par çeuile de vacances, 
de membres de commissions, 

2. — Nominalion, par de vacances, 
de membres appelés à figurer sur la _isie 
dés ‘jurés de la Haute Cour de justice (appli- 
cation de l'articie de la :oi du 27 dé- 
cembre 

3 — Nominalion des membres de la com 
mission chargée d’enquêier sur les événe- 
ments survenus en France de 1933 à 1915 

4. — Discussion du projet de :oi reatif au 
remylacement des Conseilers de la Répy- 
blique décédés dém'ssionnares ou inva 
{Nos 298-300. — M. Reille-Soult, rappor!eur.) 

5. — Discussion des conclusions du rapport 
du % bureau sur les opérations é!ectora!'ces du 
département de ja Hrôme. (M. Monteil, rap- 
porteur.) 


Séancz du mardi 11 février 1947, 


Des billets porlant Ja date dudit jour et 
valables pour la journée, comprennent: 

Galeries. — Depuis M. Scherer, jusques et 
y “ompris M. Siefridt. 


Tribunes. — Depuis M. Signor, jusques et 
y compris M. Tharmier. 


Convoca:ions de commissions. 


La commisson des affaires économiques sc 
réunira le mardi 11 février 1917, à quinze 
heures (local de commission n° 263): 

Discussion du rapport de M. Vedrines sur ke 
projet de loi (n° 233) compélant et modifiant 
la législation économique. 


La commission des affaires étrangères se 
réunira le mercredi 12 février 1947, à dix 
heures (iocal de la commission n° 255):, 

Examen des rappor{s d'informal:on suivants: 

1o De M. Edouard Bonnefous sur le projet 
d'accord franco-britannique ; 

29 De M. Juve sur la Runr; 

3° De M. de Chambrun les résultats de 
l'enquête parlementaire dans les zones d'occu- 
palion françaises d'Allemagne el d'Auiriche, 
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La commission de l'agriculture se réunira le 
mercredi 42 février 1947, À quatorze heurcs 
trente (local de la commission ne 232): 


A. — Désignation de onze commissaires 
Ja commission spéciale d'enquête sur 
e vin; 

B. — Désignation de rapporicurs : 

Pour la proposilon de résolution ‘n° 
de M. Poumadère et piusieurs de ses col'e- 
gues tendant à inviter le Govvernement à 
accécrer les travaux d'équipement éect'ique 
rural, et À accorder une aids e'ffarce aux 
collectivités rurales; 

Pour la proposition de résolution (n° 373) 
de M. Michel Clemenceau tendant à inviter 
le Gouvernement à favoriser le développe- 
ment de la culture popu'are rurale; 

Pour la propositon de loi n° 32) da 
M. Pineau, tendant à ouvrir un nouveau e4'ai 
pour l'inscripüion prévue par le second alinéa 
de la loi du 17 juin 498 relative à l'exercice 
de la médecine vétérinaire ; 

Pour la proposition <de loi ‘n° de 
M. Perre Chevaïlier téhdagt à farce hén‘’fl 
cier les apiculteurs du statut du fermage : 

Pour la proposition de loi (n° da 
M. Baurens et plusieurs de co'lègues ten- 
dant à l'institution d'un ofike national des 


engrais, amendements et pestici:e:; 


Pour la proposition de résolution n° 142) 
de M. de Baudry d'Asson tendant à inviter 
le Gouvernement à remeitre en vaueur 54 
loi du 15 août 49% ect à donner à l'office 
national interprofessionnel des cér‘ales les at- 
tributions qu'avait l'office du blé pour la fixa- 
tion du prix du blé” 

Pour la proposition de résolution (n° 458) 
de M. Antonin Gros et'plusieurs de ses co'- 
lègues tendant à inviter le Gouvernement à 
rétablir dans leurs droits  viliculieurs 
avant commercialisé tout ou partie de leur 
récoite avant Ja parution de l'arrêté minislé- 
riel du 7 novembre 196. 

€, — Examen des rapports: 

Le M. de Baudry d'Asson sur ia proposition 
de résolution {n° 67) de M. Ramarony ten- 
dant à inviter le Gouvernement à pratiquer 
une politique d'encouragement à la production 
ct à la livraison du blé et du lait; 

De M, Signor sur la proposition de oi 
{no 42) de M. Paumier ct plusieurs de ses 
collègues relative à Ja remise en vacur de 
terres incultes et tendant à favoriser lFac- 
croissement de la production agricole; 

De M. Sionor sur la proposition de loi 
‘n° 228) de M. Levindrey relative aux arrélés 
portant fixation des salaires en agriculture; 

De M. Montagnier sur la proposition de loi 
(no 33 de M. Pauméer et plusieurs de ses 
colègues tenuant à faire bénéficer-de loi 
du 14% avril 4916 instituant le statut du fer- 
mage ct du métayage, les exploilations agrli- 
coles remises en culture, 


La coinmission de la famille, de la popula- 
tion et de la santé publique se réunira le 
mercredi 12 février 1947, à quatorze heures 
Jocal de la commss'on n° 262): 


I. — Déssnation d'un membre de la com- 
miss'on à l'effet de participer aux trasaux 
de la on des et du contrôle 
budzélaire :art. 26 du règlement); 

IL — Nomination d'un rapporteur pour Ja 
proposilion de résolution (ns 23%) de 
Mrue Poinso-Chapus et de MM. Cayol et Valay 
tendant à inviter le Gouvernement à orga- 
niser el à poursuivre la fuite antlalcoolique; 

IH, — Nomination de rapporteurs pour 
avis pour : 

Le projet de loi ayant pour objet la rali- 
ficallon du décret n° 46-2971 du 21 décembre 
1946 relatif à L'institution d'un régime de sé- 
curilé soc'ale pour les fonctionnaires n° 253); 

La proposilon de loi (n° 327) de M. Arechi- 
dice et plusieurs de ses colègues tendant à 
modifier les art'cles 3 et 7 de la loi du 22 août 
1916 relatifs aux alocations de maternité; 

La propusition de loi (n° 352) de M. Dela- 
chenal tendant à modifier l'article 27 du 
décret-loi du 29 juillet 1999 sur les allocations 
familiales agncoies,; 
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La proposilion de loi (ne 333) de M. Delache- 
nai tendant à modifier l'article 42 de la loi du 
1946 sur les allocations familiales; 
La proposition de loi {no 354) de Mme Lucie 
Guérin et plusienrs de ses collègues tendant 
à l'organisation de classes de perfectionne- 
ment pour les enfants arriérés et déficients; 
La proposition de loi (ne 375) de M. Georges 
Peruot et plusieurs de ses collègues tendant 
à tmodifier Ja loi du 12 juillet modifiée 
par le décret-Joi du 14 juin 4943 sur la cons- 
litution du bien de famille insa'sissable, 
IV. Questions diverses. 


Li comnussion de Fintérieur réunira Je 
mercredi 42 février 4947, à dix-sept heures 
trente Uocal de la commission n° 


— Nomination de rapporteurs 
proposition de loi: 

(no 204) de M.-P. Chevallier tendant 
vendre oblivatoire le branchement à l'égout 
la ville d'Onléans; 

b) (no 576) de M, Bruynecl tendant à fixer 
l'avanceanent et la retraite des fonctionnaires 
futernes et déportés p ur faits de résistance; 

ce) (ne 88) de M. Cherrier tendant à la titu- 
larisation des anciens combattants et victimes 
civiles ct militaire de la guerre, employés 
ou ouviiers dans une administration publi- 
que ; 

(no 3%) di 
la imite d'âge 


les 


pour 


M. Louis Rollin relative à 
de: fenclionnaires anciens 


H, — Examen de la demande d'attribution 
de compétence formulée par Ja commission 
de la reconstruction pour la proposilion de 
résolution (n° 15) de M.-P. Chevallier ten- 
dant à accorder la priorité aux communes si- 
nistrées dans l'attribution de matériaux né- 


vessaires à la reconstruction. 

HE, — a) Nomination du rapporteur (en 
emplacement de M, Cordonnier démission: 
aire); 


b) Eveutuellement, nouvel examen du pro- 
jet de Joi (no 240 modifiant l'ordonnance 
no 432299 du 48 octobre 495 relalive aux 
frais de mission et aux indemnités de fonc- 
lions des anaires et adjoints et de Ja proposi- 
lion de loi (n° 70) de M. Boisdon sur la 
question. 

- Suile de l'examen du projet de Jai 
‘ue 931) abrogeant textes sur le statut 
proviseite de FJ'adminis'ration  préfectorate 
M. Godin, rapporteur). 


V. — ltapoort de M, Servin sur le rrojel de 
loi (no avant pour objet la ratification 
du décret no 45-2971 du 31 décembre 1916 


relatif à l'institution d'un régime de sécurité 
sociale pour les fonctionnaires. 

VE — Rapport de M. Kuehn sur la propa- 
cition de résolution (n° 140) de M. Pierre Che- 
vallier et plusieurs de ses co'lègnes tendant 
à inviter le gouvernement à élendre aux 
villes de plus de 20.000 habilants le bénéfice 
du décret no 46-2210 du 11 octobre 1946, rela- 
au payement des émoluments des fonc- 
et ouvriers, 


VIH, — Eventuellement, rapport de M. Kuchn 
cur Ja proposition de résxution d2 
M. Pierre Chevallier et plusieurs de ses col- 
tendant à aux communes si- 
nistrées Ja priorité et dans lattribulion des 
imalériaux nécessaires à la reconsltrucbon et 
à la remise en élat des immeubles et édifices 
faisant partie du domaine public communal, 


VIH. — Ranport de M, Wagner sur <a pro- 
position de oi (ho 41) tendant à suspendre 
l'application de l'article 41 de l'ordennance 
no 43-2%44 du 2 novembre 19% relative aux 
circonscriptions administratives jusqu'aux pre- 
chaines élections municipales, 

IX, — Rapport de M. Wagner sur sa pro- 
position de loi (n° 4%) tendant à rendre 
applicables ax déperlements du Bas-Rhin, du 
Haut-Rhin ot de la Moselle les dispositions 


no 


accorder 


de l'article 114 de la loi du 3 avril 1884 sur 
l'organisation municipale, 
X. — Examen de la proposilion de loi 


n° 167) de MM. Jacques Bardoux et Hixmier, 
relative aux conseils canf'onaux (M. Reauquier, 
rapporicur). 


XE — Rapport de M. Aïbert Pelit sur la 
roposition de loi (n° 272; de Mme Ginollin 
endant à la mise en régie autoncme des 
Halles centrales de Paris. 

XI, — Rapport de M. Jaquet sur ja rer 
sion de Jot {no de Mme Degrond ten- 
dant à Ja réorganisation complète des Halles 
centrales de Paris, 


La cominission de la justice et de législa- 
on se réunira le mercredi 42 février 1947, à 
quinze heures (local de la commission n° 250) : 

I. -— Nomination de rapporteurs: 

Projet de loi {no 426) relatif à Ja recliñca- 
tion adininistrative de cérlains actes de l’état 
civil déposés au ministère des affaires étran- 
£ères; 

Proposilion de loi (n° 319) de M. René Coiy 
tendant à compléter l'article 2102 du code ci- 
vil relatif au privilège du bailleur; 

Proposition de loi (no 375) de M, Georges 
Pernol, conseiller de la République, sur Ja 
constitution du bien de famille; 

Proposition de loi (n° 404) de M. Grimaud 
relative au statut des membres du conseil 
supérieur de Ja magistrature n'ayant pas qua- 
lité de magistrals de carrière ; 

Proposition de loi (n° 319) de M. Viard ten- 
dant à dispenser du stage cerlains avocats 
retardés du fait de Ja guerre; 

Proposition de loi (n° 206) de M. Mabrut 
relalive à Ja nullité des actes de spoliation 
(en remplacement de M. Charpin); 


Proposition de loi (n° 251) de M. Joseph 
Denais tendant à assurer l'exercice du droit 
de réponse; 

Proposition de loi {ne 395) de M. Jacques 


Bardoux relalive au recrutement, à l'organi- 
salion et à la composition des conseils de 
préfeclure. 


JL — Audilion du garde des sceaux. 

HT, — Suile du rapport de M. Montillot sur 
la proposition de loi (n° 29) de M. Lecourt ten- 
dant à l'applicalion de Ja procédure de fla- 
graut délil aux auteurs de chèque sans pro- 
vision. 

IV. — Suile da rapport de M. Delahoutre 
sur la proposition de Joi (n° 40) de M. Frédé- 
ric-Dupont lendant à améliorer-le sort des pe- 
lits renticrs viagers avant souscrit des rentes 
viagères auprès des particuliers ou des com- 
pagnies d'assurances, 

V. — Rapport de M. Garet sur la proposition 
de loi (ne 19) de M, Gresa relative aux bre- 
vels d'invention déposés depuis 1939 et non 
exploités. 

VI. — Rapport de M. Courant sur la proposi- 
lion de loi (no 260) de M. Joseph Denais ten- 
dant à la revision Ge certains prix de vente 
de fonds de commerce. 


La cominission de la marine marchande et 
des pêches se réunira le mercredi 12 février 
1937 (local de la commission no 229) : 


1° A qualorze heures, 

Rapport de M. Audeguil sur la proposition 
de résolution {no 1%) de MM. Henri Teitgen 
et Emile Liquard tendant à inviter le Gouver- 
nement à venir rapidement en aide aux ma- 
rins pêcheurs ostréiculteurs et artisans de 
professions annexes privés de leurs moyens 
de travail à la suite de la tempête qui a sévi 
sur le bassin d'Arcachon; 


20 A quatorze heures trente. 
Audition de M. Jules Moch, ministre des 
{ravaux publics et des transports; 
2e A dix-sept heures 
Audilion d'une délégalion de Ja fédfration 


des syndicats maritimes et de la fédération 
des officiers de la marine marchande, 


La commission des moyens de communica- 
lion se réunira le mercredi 12 février 1947, à 
seize heures (local de la commission n° 211): 

Exposé de M. Bour sur le projet de loi 
(ne 251) tendant à la réorganisation et à la 


coordination des transports de voyageurs dans 
la région parisienne. 

Suite de l'examen de la question de Fes. 
sence. 

Nomination d'un rapporteur de 11 propesi- 
tion de résolution (ne 449) de M. Jean-Paul 
David tendant à inviter le Gouvernement à 
reconsidérer la répartilion du carburant et à 
en diminuer le prix de vente. 


La commission des pensions se réunira le 
mercredi 12 février 4947, à quinze heures 
trente (local de la commission n° 266): 

— Audition d’une délégation de l’un'on 
française des associations des combattants, 
combattants de la libération el victimes des 
deux guerres. 

11. — Discussion des rapports: 

be M. Mondon, sur la proposilion de loi 
(no 75) de M. Rosenbiatl, tendant à attri- 
buer aux déportés politiques des camps et pri- 
sons d’Alsace-Lorraine, les avantages 
par l'ordonnance du 11 mai 1943 pour Îles dé- 
portés politiques ; 

De M. Roucaute: {° sur la proposition de loi 
(no 124) de M. Lussy tendant à accorder aux 
déportés ayant appartenu à des mouvements 
de résistance, les mêmes avantages qu'aux 
déportés des réseaux de la France combat- 
tante; 2° sur la proposition de loi (no 232) 
de M. Pierre Villon tendant à fixer le statut 
et les droils des combattants volontaires de 
la résistance ; 

De M. Musmeaux: 

4° Sur la proposilion de loi (n° 20) de 
M. Bouvier O’Cottereau tendant à revaloriser 
les pensions et retraites des mutilés, anciens 
combattants, veuves, ascendants, orphelins de 
guerre ; 

20 KSur la proposition de loi (n° 43) de 
M. André Morice tendant à augmenter le taux 
de Ja relraite du combattant; 

3° Sur la proposition de loi (n° 181) de 
M. Touchard tendant à revaloriser la retraite 
du combattant. 


HE. — Désignation des rapporteurs pour le; 
proposilions de loi et de résolution suivantes: 

De M. Meck relative aux allocations mili- 
laires des incorporés de force dans la Wehr- 
(n° 171); 

De M. Pierre Chevaïjer tendant à accorder 
ie bénéfice de la pension à cerlaines catégo- 
ries de veuves el orphelins d'anciens mili- 
laires (n° 380); 

De Mme Péri tendant à modifier l’ordon- 
nance du 25 octobre 1913 portant majoration 
des pensions des lois des 31 mars 4919 et 
24 juin 1919 n° 389), 

De M. Pleven tendant à conférer la qualité 
d'anciens combattants aux marins du com- 
merce et marins pêcheurs (n° 395); 

De M. Cherrier tendant à faire entrer en 
comple pour le calcul de la pension, le temps 
pus dans les usines travaillant pour la dé- 
ense nationale, aux ouvrers mobilisés pen- 
dant la guerre 1911-1918 (ne 427). 

IV. — Désignation de rapporteurs pour avis 
des propositions de loi suivantes: 

De M. Bruyneel tendant à fixer l’avance- 
ment et la retraite des fonel'onnaires internés 
et déportés (n° 376); 

De M. Cherrier tendant à la fitularisaiion 
des anciens combattants et victimes civies 
ou militaires pensionnés employés dans une 
udininisiration publique (nv 288$); 

De M. Louis Rollin tendant à unifier l'ap- 
plication des dispositions de l’article 103 du 
91 mars 1932 relatives à la limite d'âge des 
fonctionnaires anciens combattants (n°9 36). 


La commission de la production industrielle 
se réunira le mercredi 12 février 1947, à dix 
heures (local de la commission n° 264) : 

I — Nomination d'un rapporteur sur la pro- 
position de oi de M. Goudoux portant indem- 
nisation des exproprialions pour la construc- 
tion de retenues d'eau, barrages el, centrales 
hyvdroéiectriques (no 402). 

— Questions diverses. 
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La commission de la reconstruction et des 
dommages de guerre se réunira le mercredi 
42 février 1947, à onze heures (local de la 
commission n° 208) : 


JL — Nomination de rapporteurs pour: 


La proposition de résolulion (n° 393) de 
M. Jean Moreau tendant à inviter le Gouver- 
nement à assurer une juste inderanisation aux 
propriétaires de véhicules réquisitionnés. 

La proposition de loi (no 366) de M. Garet 
tendant à modifier et compléter l'article 33 
de la loi du 28 octobre 1946 sur les dommages 
de guerre. 


11. -- Rapport de M. Chevallier (Pierre) sur la 
proposition de résolution (n° %5) de M. Bou- 
vier O’Cottereau tendant à inviter le Gouver- 
nement à faire metire à la disposition des 
municipalités des villes sinistrées les locaux 
militaire; vacants. 


HE. — Questions diverses. 


Commission du sufrage universel, du 


règlement et des pétitions se réunira le jeudi 
43 février 1947, à dix heures (local de la com- 
mission n° 219): 


— Désignation d'un rapporteur pour la 
propre de loi (no 394) de M. Jacques 

ardoux relative à l'élection des membres de 
l'Assemblée nationale. 

if. — Suite de l'examen des conclusions du 
rapport de M. Jean Cayeux sur la désignation 
des candidats au conseil supérieur de la ma- 
gistrature. 


TL — Désignation de candidatures au comité 
constitutionnel et à la haute cour de justice. 

IV. — Suile de l'examen du projet de règle- 
ment de l’Assemblée nationale. 


La commission des terriloires d'outre-mer se 
réunira le mercredi 42 février 1947, à quatorze 
heures trente (local de la commission n° 254) : 


IL — Compte rendu des démarches faites 
auprès du ministre de la France d'outre-mer 
au sujel: 

De la direction du plan: 

Des effectifs administratifs au Dahomey: 

Du projet de décret fixant l'organisation et 
la compétence des assemblées de groupes. 


I, — Fixation de l'ordre du jour et de 
l'heure des prochaines réunions de la com- 
mission. 


HT. — Questions diverses. 


Convocations de bureaux. 


Le 2% bureau se réunira le mardi 11 février 
4947. à quatorze heures (local du 2° bureau) : 


Discussion du rapport de M. Devemy sur les 
opérations électorales du territoire du Came- 
roun, 


Discussion du rapport de M. Midol sur les 
électorales du territoire de la Côte 
voire. 


Le 4° bureau se réunira le mardi 11 février 
4947, à quatorze heures trente (local du #% 
bureau) : 


I. — Examen des opérations électorales de 
Ja Guinée, de l'Inde française ét de l'Isère. 


IL — Eventuellement, examen des opéra- 
lions électorales de la Guyane. 


Le Ge bureau se réunira le mardi 11 février 
1917, à dix-sept heures (local du 6° bureau) : 


Examen des opérations électorales des éta- 
blissements francais de l'Océanie. 


+— 


CONSEIL DE LA RÉPUBLIQUE 


ANXÉE 1947 


Ordre du jour du mardi 11 février 1947. 


A quinze heures. — PUBLIQUE 
Vérification de pouvoirs (suite): 


Cinquième burcan. 


Niger (der collège). (M. Guirrice, rappor- 
Niger (2 collège). (M. Larribère, rappor- 


Oubangui-Chari {1e collège). (M. Fournier, 
rapporteur.) 

Oubangui-Chari ‘(2 coilèse). M. Giauque, 

! rapporteur.) 


Les biiels portant la date dudit jour et 
valables pour la journée comprennen!: 

A étage. — Depuis M. Dorey, jusques et y 
compris M. Fournier, 

Tribunes, — Depuis M. Fourri, jusques y 
compris M. Jouve. 


AVIS & COMMUNICATIONS 


Ministère de l’économie nationale. 


AVIS AUX IMPORTATEURS EL AUX EXPORSATEURS 


Mesures de simplification apportées dans luti- 
disation des licences d'importation et d'er- 
portation. 


Dans le cadre des dispositions du décret 
du 9 janvier 1917 porlant rattachement du 
service central des licences à l'office des 
changes, les dispositions ci-après sont adop- 
tées en vue de faciliter la remise aux deman- 
deurs et l'utilisation en «douane des licences 
d'importation ct d'exportation. 

I. — Les demandes de licences d'imporla- 
tion, établies sur formues AC où AG bis, 
ainsi que les demandes de licences d'expor- 
tation, établies sur formules 02, continueront 
à être produites en six exemplaires, €t adres- 
sées où remises directement. à loffice des 
changes (service des licences d'importation 
et d'exporlalion). 

Jusqu'à nouvel avis, les demandes seront 
déposées, comme actuellement, 41, rue Fran- 
cois-Ier, Paris (%°). 

IL — Trois exemplaires des licences 
vrées seront renvoyés aux demandeurs, el 
ces trois exemplaires seront Géposés au bu- 
reau des douanes, par jui Où par son transi- 
taire, lors de la preiniè”e opération à effeclucr 
en douane. 

Comme eonsiquence de celle disposition, 
l'indication d’un bureau des douanes sur les 
demandes de licences ne sera plus néces- 
süire. 

HI. -- Le service des douänes conservera 
deux des exempiaires de chaque licence, don! 
l’'exempiaire rouge (ou barré de rouge). 

Après annotalion au verso, par l'indication 
de l'opération effectuée, le lroisième €xem- 

jaire sera remis au tilulaire ou à son transi- 
aire qui pourra l'utiliser pour de nouvelles 
opérations, dans la linile des quantités auto. 
risées et pendant je délai de validité (six 
© mois), Soit au bureau des aouanes par lcquel 

a été réalisée la premitre opération, soit 
dans tout autre bureau de son choix, après 
avoir, en pareii £as, provoqué le transfert par 
le service des douanes des deux aulres exem- 
p'aires sur le nouveau bureau compétent. 

L'exemplaire rouge (ou barré de rouge) des 
licences sera renvoyé par le service des doua- 
nes à l'offire des changes, après utilisatian 
totale du titre ou pérenplion du délai de vaii 
dité. 


IV. — Lorsqu'une licence demeure 
ment sans mtet, son tilulaire est tenu de 
renvoyer à l'office des changes, 8, rue de la 
Tour-des-Dames, Paris (%), les lrois -cxem- 
plaires en sa possession, au pus tard six 
mois après la date de délivrance de la licence, 
Si la licence doit faire l'objet d'une demande 
de renouvellement, ces trois exemmn'aires see 
ront anuexés au dossier, 

V. — Dans le cas de perte d'une livenre, 
le titu'aire est Lenu d'en aviser immédiate- 
ment l'office des changes, 44, rue François-ïer, 
Paris ‘Se), en exposant les eir'onstances de 
la perle, L'office des changes prendra les dis. 
positions ubles et en informera le tilwaire 

VI. — Les demandes tendant à obtenir la 
reclificalion d'une licence déja délivrées se- 
ront adressées à l'office 
François-Ier, Paris accompasnées des 
trois exemplaires visés au paragraphe IT si la 
ilcenee pas élé utilisée en douane, 
Où seu! exemplaire en la postession des 
lilulaires dans 1e cas contraire, 


D 


Ministère de la production industrielle. 


Décision générale P. 19 du G fécrier 1917 dn 
recteur du bois ct des industries diverses, 
répartiteur, chef de la section des produits 
divers de l'office central de répertition des 
produits industriels abrogeant la réntlemen- 
tation concernant le kapok, 


Le directeur du bois et des industries di- 
verses, répartileur, chef de la section des prro- 
duits divers, 

Vu l'article 7 de l'ordonnance du 9 août 1944 
portant rélablisserment de Ja légalité répuhli- 
caine sur le ferriloire continental et mmain- 
tenant provisoirement en Visueur 
les actes dits: 

Loi du 19 janvier 1933 portant iéorgauisation 
de la répartition des produits industriels : 

Loi du 29 juillet 1945 régiant le contrôle et 
la répression des infractions en matière de 
répartilion des produits industriel 

Vu l'arrêté du 3% novembre 19% modiuant 
l'acte dit arrêté du 1941 créant la sec 
lion des produits divers et définissant sa com- 
pélence, notamment son arliele nommant 
répartiteur chef de la section des produits 
divers le directeur du bois et des industries 
diverses au ministère de la production indus- 
trie!le ; 

Vu la décision générale 1. 7 du 16 janvier 
1942 portant réglementation applicable à Falfa, 
au cirn végétal, au kapok et au raphia, 


Décide : 


Art. Aer, — La décision L. 7 du 16 janvie® 
1912 susvisée est abrogée. 

Art 9, — Toute infraction à la réglemen- 
tation abrogée reste passible des sanctions 
légales en vigueur, si elle a élé commise avant 
la publicalion de la présente décision au Jour- 
nal officrel 

Le directeur du Lois et des industries 
diverses, réparliteur, chef de la sec- 
tion des produits divers, 

ANSAY. 


Déviston générale L. 35 du répartiteur des 
matériaux de construction de la section des 
produits minéraux et matériaux de construc- 


tion de l'aflice central de répartition des 


produits industriels relative à la suspension 
de la décision générale L. 33 du A1 octobre 
1946 instituant un secteur libre pour la rente 
du ciment. 


Reclificatif au Journal officiel du Aer février 
1917: page 1145, au lieu de: « Considérant que 
les conditions qui avaient motivé l'accomplis- 
sement de la répartition cessent d’être réa- 
lisées », lire: « Considérant que les conditions 
qui avaient motivé l’assouplissement de la 
répartition cessent d'être réalisées ». 


» Imprimerie, 31, quai Vollaire, Paæis (7e), 


Le Préfet, Directeur des Journaux officiels, 


Pienng CASSAGNEAU. 
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ANNONCES 


L£S ANNONCES SONT REÇUES À L'AGENCE HAVAS, 52, RUE DE RICHELIEU, PARIS 
Compte chèque postal 1.014.09, Paris 


ET DANS SES SUCCURSALES DES DÉPARTEMENTS 


L'Aduwivistration et les fermiers aéelinent toute responsabilité quant à la teneur des annonces. 


1.285 158.500 159.025 159.813 159.938 161.770 
166.137 169,121 169.122 169.123 169,124 169,180 512, 

169,181 171.907 171.663 171.721 172.995 172.390 513.995 à 997 
12.471 173.112 174.995 175.412 176.505 178.206 584 186 et 187 


à 015!1.917.1% à 13812.0t1.550 
1 925.091 et 
228.374 et 37912.021.1416 à 151 
590.697 2,025.2%81 à 285 
249.02 et 027/2.026.033 


1. 
1. 
Tira es financiers 110,208 170.205 182.161 182524 181.17 | 581.27 
81.911 183.028 185.991 187.46 581.73 à 443/2.026.162 
185.17 187.148 187.419 187.150 187.401 187.720 086.777 à à° 82112.027.015 
- 159,106 199.857 191.913 192.138 192.5 597.689 et et à 612 
01.722 106.209 197.023 197.421 197.125 199.543 | 605.608 38,715 2 030.76 
SOCIÈTÉ NATIONALE 199.078 199,832 200,168 200.253 200.277 200.915 606.203 
DES 202,583 203.210 205.241 203.212 908.243 208.244 | G09.781 à 2.033.029 
EMINS DE R F AIS 205.65) 209.005 205.167 205.168 205.497 611.425 à 42719 402.475 02.873 
8 N 206.82 207.381 207.816 208.196 208.199 612.921 11102591 et 5921902488 ct 88? 
2,322 209,299 209.300 209.917 | 616.955 1411687 et 029 7% 
SECRETARIAT GENERAL 210.261 210.269 210.270 210.276 210.278 240.982 | 619.612 à 619/1 419.015 et 0612051 5410 
SERVICE DES TITRES 221-209 242.128 | 1.002 14.722 2 052.568 
23, RUE DE LONDRES, PARIS (Ge 914 815 230 à 2 052.077 
MER 219.079) 210. 119 218,04: à 
- 276018 B. 219.850 220.439 290.165 291.561 671.360 1511.63 à 772 


222,729 999,793 172.084 et 085 1.592.696 2 062.778 
5 N. F. 4001 1.000 F 693.111 à 2.015.481 à 506 
. N. C. F. 4 00 1941 (1000 F). S. N.C. F. 4 0/0 1941 (2.000 F) à à 106/2.076.119 à 


des 401 titres sortis au tirage du 21 jan- | Liste des 8.203 titres sortis au tirage du 138.912 À 675|2.078.184 
ver 1947 et remboursables au pair à partir pair: à 745.165 à 186 
partir du Aer mars 1917. à 4% 
à 607 — 157.603 à 800 ——178.601 à 600. à 2.089.958 
33.001 à 100,1.620.001 à 999/2862.501 à 600 | 793-811 à 239) 2.003 64 
19.701 à 00! 1.621.000 2.888.201 à 400 | 193.967 à et 239/2.093.601 
Lis!'e des titres rachelés en Bourse en vue 135.001 à 999/183% 401 À 500 3.898.901 à | 761.895 à 909 
de l'amoïtissement au 1 mars 16,000 {1.926.301 à 400 3 809.000 711.478 et 479 1556.65 et 2499.44 
520 7.706 92! 12.701 à 5001981601 à à 500 | 773.197 à 200/1-556-019 à 051124081359 
(01 10.86 12439 12.202 | 213-101 à 200/2.009.801 à 900/2992.901 à 999 | 718.081 et 03211-57029 [210.004 à 007 
179 128 18670 13295 | 221-601 à 70)201C.101 à 200!2.093.000 à 
14207 15.061 17.063 17.171 49.72% 217,704 à à 8007000201 à 200 | 787.873 à 2.115.797 798 
21992 9940 | à 9002057801 à à 300 | 190.181 à 185/1.569.806 2.117.096 
318.001 à 099/2073.001 à 100/3.024.601 à 700 | 790.70 1.573.394 + 
2707 7411 27760 21.916 28172 | 549.00 (2.092.801 à à 400 | 196.211 à 575.169 à 
| 467.201 à 300 2.111601 à 700/4052801 à 900 | 720-220 et 22111575 599 à 
200 91.801 à 000 2115001 à à 600 | 93.151 à ct et 156 
3.6! 1,093 9.34 59.7 313.804 à 900,2.117.50 3.171,60 7 
45.599 46.118 46.92. 47.491] 216-201 à À 500! 3.193.000 à 
49.16) 49.519 49.916 49.5 161.201 à 400 à 900,3.211.601 à 700 | à à à 016 
52113 58.175 53.183 923.401 à à 999/3.240.501 à | à 
51.168 25.015 59.077 | 251-501 à 600,2.250.000 3992401 à 200 | À 657)2.114.659 
56.62) 51.014 58.811 59.791 971. 701 à 200 2.133.901 à % à 700 005 à 008 | 1.580.677 à G79 2.111 88 
62.370 6.435 6158 1.007.991 à 300 à 909 827.318 à 352 1.580.883 2,147 584 
C6.481 66.507 66.962 6$S,5935 68.736 1.108.101 à 200 à à 900 828.755 à 759 à 1.581.157 2.150.253 
60.116 71.52% 72159 722% 72,472 | À 900 2.526.000 3.316.701 à 800 | à 
72.014 70.00 79,121 | à 8002559101 à 200/3.294101 à 200 | 550.510 à 546,1.585.613 2.153.074 
76.160 11.26 80.78 | à 200,2,629.301 à 400,3.517.501 à | 851.242 à 
80,728 81,252 81.368 K2.043 £2.418 82.871 1.267.901 à à C00,3.16.901 à 999 | S6S.A07 1.588.052 2156.54 
81.071 81.500 85.008 67.n33 87.600 | 1-266.000 (2.620.600 À S-3.623 1388458 et 159! 2.157.390 
87.973 64000 28,371 119.501 À 000, 20690.601 à 700,3 610.801 à 900 | à 2.157.692 et 635 
RS 00.017 90.06 01.015 | 1-371.601 à 700 2.750.201 À 200 805,117 1.588.684 157.057 
0170 08.067 05.112 05.208 | 173.001 700 2.810.001 À 909 912.851 à 835! 1.592.092 2460827 À 839 
6.076 06.977 99.062 102.150 103.775 919.10S 2161.18 
104.666 105.001 405.110 105.92 105.432 | Liste des 4.692 titres rachetés en Bourse 023.618 et 619/1506.868 à 891/2.161.711 à 714 
406.713 109.84 110.00 110.507 114.02 | vue de l'amortissement au mars 4917. | 927.959 U597.090 À 102 2.169.463 
411,089 111,771 112.626 112.631 113.961 113.362 176 À 150 922.681 à 69) 501.55 233.197 1.651.321 et 322 2.171.058 
116,62 118,782 1.500 à 692 256.018 À 507.68 et | 297.105 à 714/1.652.096 À 556|2.171.702 
1.606 122.617 122,708 121.27 125.340 125.311 | 103.060 à 073 407.043 516.449 à 458 | 917-859 à 861/1.786.426 et 427|2.174.900 
125.63 126.196 126.906 | 128.844 et 411.802 à 805) 521.210 296.607 et et 346/2.177.154 
126.097 126.700 127,592 127.052 190.563 | 117.110 à A12 418.055 à 057, 533.092 1.065.987 à à 573/2.292.433 à 435 
130.516 122.080 132.622 122.656 123.803 | 157.573 | 421.431 et 432, 59.469 à 474 | 1.006.704 à à 293/2.258.186 à 190 
134,660 135,316 496.011 196.285 136.629 | 192.567 à 509 422.405 À 306! et 725 | 1.068.105 à 5071992242  |2270.877 à 819 
135.062 15 139.517 139912 102.804 et 192.625 à 620 557.552 à 256 | 1.068.903 et 9004/1908 605 ct G06|2.270.882 
430.028 139.081 410.116 410.166 140,242 | 213.517 1! 437.550 559.044 1.088.274 à 277/1.009.54 2.213.165 
440.119 141.288 112.505 142.586 143.973 144.992 | 277.603 à 437.577 | 54.991 1.198.114 à 120 et 6261225280 
141.697 145.233 145.082 115.09] 278.277 | 469.073 à 077, 561.996 1.901.220 à  |2.276.5 
15.084 116.667 117.2 117.908 1: | 
117.08 148.709 150.111 | 286.471 à 480.207 à 307 à 562.009 | 1.303.021 À 02812.006.191 2.902.942 et 913 
152.008 193.708 154-005 | à 863) 480205 À 907 567.0 À 634 | 1.309.035 ‘2.007.306 À 400!2.293.983 
1.002 164.026 134.906 100.065 155.709 156.662 321.012 à 487.495 | 568.085 1.310.133 à 112/2.011.209 2.298.028 à 032 
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2.298 413 
à 955 261.918 
2,331 ad 12,935.27 
713 35.016 et 5 
) 299 di7 
99 VU LAIT [A] 12 
2337.52 2695 79 à 760 14% 
2.337 360 121 et € à À 56 11.628 
; 9 345.80: ct 861 200.560 à 62 Jin. à à 1 à 
15.803 à 9.586,97 9 af. .560 à 26: 651.946 à 41 à - {) 
2,948 à 806/2.: 2,068.27 à 265 | .961 à 11.477 88 à 920 1 1 à 840 ! 039.291 
à [2.086.019 202.000 999 L à 220 SSL à 10 | 1.019 
2969.22 + +2 N 110 4% (2 F4 159.385 
9.407.737 et 319 9.072.528 el 174 161 à à 220!1.679 à ONU 1.0.0 CE 91 
2.408. 2.31 et 3.972. 10! et 329 | 1 à 14191 : 12) 1.6.6! 607 | € 10 
2.112 6% 102.62) et 2,974. S.8S1 à à il à €S0 | 17S 1.054 7 ) 1.124 et 
— 2.119.392 19 à 82 2.978,89: à 61 à 102.681 à 650! 9 1.915 
419 2. 108.0 1 23,9 610/1-515.000 999! 1.705.326 72% 057.064 11.065 ( 04.911 
119.280 L:60 à 28 à 5011-019.32 à 969110 57 09 
2.120.898 2. 2 986.262 et 263 1182.56 à à 123.801 à 1.2 et 221 
et 89919 et 263 2261 à 0 11.921 à 1.3 1 
9. 1.183.081 à Gt) 216.281 11.7 \ 5.60 À 7 1.065.8 À 165.623 À G 
151 1.202 1318.00! 17 à 0! 01/1067: 6 à 90010. 35 
235 2. 091 à 120, 96.001 à 1.1 à | 068 à 617 70.8 ) 
2.421: 5 200.201 à 260! 104 à | 069.132 
1.21: 210! TRE] 2} à 70 1 10 179 - 
9 491.2 à 720 1572 à 7 078.259 1.0 
62 132.06# 0-0 à à 200 26: 1.086.6%; 182 \ 900 
9 133.524 1.259,64 à 20) à | 19.870 3 19 
2.194.59 1572061 (TRUE à 4320 | 0.051 1090177 927414 
2 418.00: G115 587 09 à 40011. À © ) | ogg et 292 402 
2 € - 1.285 à à 001 à 520 ! 13 1.000 13 ME 
883 2.192 2.743.199 t 810 12.987.062 1.412.001 à 960! 187.121 à 010 21.211 et Log 1.2 
D 2,750.94 9 201 9 LS SI à 12 -607.601 à 120)1.692.6 à &y) 111 7 15 
2. 2.757.106 2 20 à 9991! à 6 (017.001 1.007.963 € 
2. 2.781 30) Liste à à 600 à O0 | 996.710 à 
2. 2.197.802 90 .194 et 795 en des 1.693 ti 296.110 à 392 à 
3=- et 3.201.036 195 ue de 93 titres 099 à 71211 
2,4 9.760.145 S10 1.106 à 6% ssement en B 1. 
9 3.301.502 À 5 93.760 et 91 544.84 au {er Jourse -002.292 1.21 à 177/1.7: 
124 168.629 2.161.910 3.908.537 13.96, à 823,00) à ( . | 10040 1 à 996 1.959 07 23 
9 475 à 6! 9 a + 261 à 3 920! &2 à OZ 1.0 1.3.0 
2.415.391 2.761.503 13.397.095 17.026 à 967! 601: 17 à .711 005.4 et 159 1 °° 18 à 620! 
9 47 3 x 1.02: 5.396 à : DAT RU: 620 
287.964 à 968 2.161.960 et 958 895.719 et | 1.32 et 907 
2.488.546 à 2 772.938 dt 327 à 148 210.07 à 060 690.16 
2.900.407 2.116.503 3.479.602 108 215 à 810.516 261 | et 700! 1.322.022 518 
à 503 3.419.007 à 716 et 125 713.047 à 419 1.026.158 019 et 023 
007 126| 3.10 217210 et 617 1.096.312 à 34 à 0.515 et SIT 
2.511.006 à 2: 180.773 3.480.478 100 723.39 90 018.216 1245605 à 708}! 
99 [2.781 92 267.170 à 17 52.729 1.018,29: 058 121.008 
9,782 2.181.000 9.109 à 17 190 à 0) 17.058 et 05 1.927.170 à 102 
9.090 à 09 181.801 700 à 806 133.631 S21 12 928.850 
156 1.13 3,3.192.001 à 618 977 à 355 à 87 el 995 | Li 40 
112 2.187.974 3.482198 127 | ct à 872] 5 [Liste des 2.077 1941 (10.0 
145 5 der 2.100,17 3.452.430 à 300 202 et 26: 739,845 21 janvier 11 ditres sorti 009 F) 
9.71 9 797.8 9 409 Fr à 123 71: 2 part 91 sortis 
110 2.797.861 7719.482.501 200.9 et 7 SOS ir du 1 1 et is au ti 
9 541.406 9 902. 073 2 ( 746 9! à 9 1944, les au pai 
3905.87 00 | 716 863.607 20.901 à 200! 258.121 à 
18 24.370 2.907 359.949 à : 213.211 à 140! 458.961 
1.108 907.71 à 66 16.7 315.4 5.06, 2! à 4° à 01 à 190 
51.644 à 411 0.125 6.781 à 58.801 à 302 911 à 220 à 520 
2,94 109 à 3.615.961 À 597 317.164 à 112 9: 4 867,180 66.211 à 820! 303.34 à 260! 4% à 910 
2.550. 99 3.586 et 597 616.670 À 672 à 166 871.302 à 260! 3 à 199.581 à 2 
2.390.081 2.914.942 597 13.617 610 à 672 à 64 762.492 à 297 10° il À 160 311.321 à 501.101 690 
12.617 206 2 | 21910 à 9 762.044 et 7161 à 202.501 À 520 
2.002.693 017 021 pd à 9 763.019 874 81.061 à « 291.981 à 1#0 M à 520 
965 à G97 et 710 et 055 à 45 À 394 961 À 720 
107 % 12 et 1e) 121 319.007 à 271 779 7 - à 1.980 J 13 - 
-380 2.920,68 013 2.6: -709 498 1 à 026 712.161 )| 876.993 3.911 à % 327.91 980! 527.990 à 100 
2.559.604 2.040 -621.800 et 19° 717.391 à 87 9935 à 995 11.481 à à 260 à 400 
32 9, 561.321 € 09 9.04 3.629.823 .089 27 116.08 à 8410 à 9 537.581 à 
92.941.063: 690 à 413.1: 881,99: OSL à 410.608 600 
à 251904 3.630,896 839 et 138 783.917 à 51 à à 700 à 440 
784,61 à 521] 883.797 21.961 à à % 
| 0/0 1941 (5.000 F el 804 41761 à à 20 À 000 
partir du et sorlis au 428 60! 178.00 et 885. 592 et 86 à à 600 à 310 
à du 129.314 à 018 705 et 63 à 320 à 612.62 à 
LE ‘ S au vai t9 o° 945! 800 & S8.511 à 0.7 20! 
29.021 120! 382.0 pair à 112.939 709, 1 | 11.3 560| .781 à 613.001 619 
20.081 À 560! 35. 99 413.77 à 892.95 1.381 À 90 282.91 à 612.96 à 9 
/ 11.285 3.953 ne: 241 on 3.% 929 
59.161 à 12% à 410 362.000 à 77 801.585 894 606 à 400 383, 70 à 260! À %0 
90 à 200 3.181 À 52 161.022 02.49% 896.10! 395.14 à 65. à 58 
90 90.201 à 20! 415.52 520! 5 1.461 À 90 1.933 à 928 807.413 00 à 200! 400. à 16 001 580 
138.851 210 à 50 588.481 à ns | 810.868 102 À 100.21 à 160 741 020 
à 100 < 502.941 à 990 163.010 814.7 à 10! 610.00 714) 
À 478.32 à 2 163.2 1.528 908.9 920 410 à 74 à + 
99.6: .201 à 21 110 à 815.362 91 560! 4: à 36 58,004 
200.20 à 440! 50 à 7 | 666.211 à 210 168,119 SI8 2 et < 3.397 à 5! 119.84 360! à 
1 À 240! 5 9.64 20, 6: 211 à 28 À 90: 916... 101 450141 | 1 à 06 
331.961 à 261 À 40 508.803 et 82 529 à à 400! 602.201 À 320 
999! à 23 839.08 à 400 515.498 823 à (2: 928,745 97% 256.041 à 110 M à 2% 
520 & x à A 516 à 440 .683 022 3 et 746 à 069 019 40 
40. à 129 516.761 4 7! à 7 .828 487.46 à 840! À 4 
600 212 512 à 551 24,9% à 191 de l'an titres rar] à 
821.479 à 1311 991 4 13.433 tortisseric en 
891.627 à 658 96.162 à 426! 2 ent au : Bowres 
939.14 26.951 nars 1947 
3.141 et 122 20165 à 53 1° 119 65.704 
à 17: 42.81 et 
| 1% à 
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52.051 à 
4 à 174 1.043 « 19 
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et 116.928 à 947 
à 927! 156.749 
et 1%! 1 218.014 
6.147 | 06! 220,54 
45? | 21.00 083 
100,25 | 100,107 à 0,210 à 247 
{ ) 100! #79 49 à 47 02,401 
| 17 | 129.1 
et | 125.080 
106, 1245; | 432.021 
106,321 27| 484.380 
111.755 186,24 | 542.627. à 629 
112.519 | | 505,7 
112,085 el 101.0 076! 
113.773 à 777] 191.70 | 
116 , 6! 19,005 et | 
1! | 14 223 | (19,1 
117.04 | 615.62 
197. | 206.087 ct 688.150 À 152 
141 { 601,271 et 27 
127.0 | 919 701! 84 
145.7 | 215.37 707.411 à 420 
159.20 | 216.37N 707.129 à 441 
150,375 71 16.81 


Société d'Assuranees Mutuelles 
de la Seine et de Seine-ct-Oise 
contre l'Incendie, les Accidents et Risques divers 


8-12, RUE Boissy-p'ANGIASs, PARIS (8 


Amortissement dès bons de 566 F 7 0,0, 
serie C, émission 1935. 


Tirage du 22 janvier 191. 

Li s bons nos 7 AA à 7.12 ont rernboursés 
900 F à parür du 1° février 1947 

Le tableau d'amortissement «a été 


é publié 
au Journal officiel du 20 jancier 1937 


Tous les bons amortis aux (tirages antérieurs 
ont élé remboursés sauf ceux nes 3.259 à 
29, de l'émission 1927, et ceux nes 410.279 
r 


ù 282 12.708 à 792 — 14.549 à 559 — 15.082 
à 0693 — 15.729 et 730 — 15.741 ct 742 — 


15.42 à 993 — 16.216 À 22 — 16.276 et 377 
— 16.401 à 410, de l'émission 192% 


COMPAGNIE 


CHEMINS DE FER DU HAROC 


SOCIÈTÉ ANONYME FRANÇAISE 
AU CAPITAL DE DE FhaNcs 
SIÈGE SOCIAL : 
280, BOULEVARD SAINT-GERMAIN, PARIS 
Registre du tribunal de de Ja Seine: 
no 1542 


OBLIGATIONS 4 1/2 0/0 1941 


Sirième ameortissement. 


Numéros des 227 obligations de 2.000 F et 
88 obligations de 5.000 F, sorties au sixième 
tirage fait en séance publique à Paris, le 
13 janvier 1947, 3, rue d'Antin, 


Courures pe 2000 F 


000 À 090 — 1.486 À 1.440 — 3,056 à 3.060 
— 13.246 à 3.250 — 3.381 à 3.585 — 3.994 à 
3.909 — 4,001 à 4.005 — 4.851 à 4.85 — 5.506 
à 96.010 — G.991 à 6.335 — 6.436 à G:440 — 


7.291 à 7.295 — 10.041 à 10.045 — 11.394 à 
11.335 — 12.166 à 12,170 -— 12.806 à 12.810 — 
44.436 à 14.410 — 16.831 à 16.835 — 20.856 
à 20.860 — 21.911 à 21.213 — 921.501 à 21.505 
— 22.141 à 22,145 — 22,096 À 22,840 — 23.491 
à 23.125 — 26.306 à 26.310 — 98.491 à 98.43% 
— 90.906 à 90.970 — 31,406 à 31.410 — 35.881 
— 42.401 à 42.455 — 49.761 à 42.765 


9 Février 1947 


26 à 13. 3430 13. 4106 à 4 ».500 13. 691 


à 43.695 — 181 45.189 — 16.971 à 46. 319 
— 16.516 à 46.520 — 46.006 à 46.600 — 51.376 


à 91.390 — 951 06 à 21.610 — 52,731 à 52.735 
— 54,616 à 55.620 — 51.716 à 54.720 — 55,191 
À 10.195 — 58.021 à 58.025 — 08.076 à 58.080, 


COUPURES DE 2.000 F 


62,120 ct 62.421 — 62.462 et — 62,700 
ct 62.701 — 63,722 €{ 63. 1235 — 61.142 el 61.143 
61.106 et 641.407 — 65.546 047 — 65.572 
et 65.573 66.060 66.091 — 66,218 66.219 
— 66.492 et 66,103 — 66,712 et 66.715 617.96 
67.087 — 67,994 67.505 — 67.698 el 67.699 
— 68.506 €t 68.567 — 69,606 et 69.607 — 62.842 
ot 69.843 70.175 — 70.256 et 70,257 
— 0.532 70.333 — 70.606 et 70.607 — 70.896 
70.897 — 71.290 et 71.590 — 74. 912 71.943 
— 72.020 et 72.021 — 72,410 72,11 — 72,540 
et 72.511 — 72.660 €t 72,661 — 73,96 ct 73.269 
13.138 73.799 73.932 et 73.973 — 74.138 
et 74.129 — 74,186 et 74.187 — 74.644 71.65 
74.880 — 75.024 75.025 — 76,191 
Ct 76.195 — 76.240 ct 56,211 — 77.542 et 77,5% 
71.014 €t 77.915 — 78.606 et 78.657 — 58,906 
78,907 — 79.062 79.063 

Les oblig lions désignées par le sort seront 
remboursabies à partir qu 47 mars 1947, au 


pair, sous déduction des impôts en vigueur, 
à Paris, chez: 
Banque de Paris et des Pays-Bas, 3, ruc 
d'Antin, Paris (2c}; 
édit Jvonnais, 19, boulevard .des 
Paris (2e): 
Compioir 
14, rue 1 


Italiens, 


ationat d'escomple de Paris, 
Paris (9°): 

érale pour favoriser le dévelop- 
lu commerce et de l'industrie 
29, boulevard Haussmann, 


Sociélé marseillaise de crédit industriel €t 
commercial et de dépôts, 4, rue Auber, 
Paris (9°) 

Banque de Fi pi atisienne, el S, boule- 
vard Haussmann, Paris (4); 

Banque natioi ale pour le commerce l'in- 
dustrie, 16, boulevard des Jialiens, Pa- 
ris 

Crédit algérien, 9, rue Louis-le-Grand, Pa- 
ris (2°); 

Sté Gle de crédil industriel el commercial, 
66, rue de la Victoire, Paris (9): 

Compagnie algérienne de crédit et de ban- 
que, 5, rue d'Anjou, Paris (8°); 

Crédit foncier d'Algérie de Tunisie, rue 
Cambon, 43, Paris 

Banque de l'mdochint 
inann, Paris (se), 

ct dans leurs sièses, agences ct succursales. 


, ulevard Hauss- 


Liste des obligations amorties aux tirages an- 
térieurs et restant à rembourser à la date 
du 30 septembre 1936. 

COUPURES 2.00 F 
296 à 299, 200 (3 tirage) — 971 à 375 (1) 

— 481 à 465 (3°) — 1.256 à 1.260 (4°) — 1.286 

à 1.290 (9) — 4777 à 1.700, 2.816 à 

1.701 à 4.705 — 6.189 ct 6.190, 6.711 et 

6.712 (9) — 7.307 à 7.310 (fe) — 7.364 et 

7.905, 7.407 à 7.410, 7.116 à 7.420, S.OMA à 

8.05, à 89.255 (5°) — 9.391 à 9.393 (2) 
— 10,226 à 10.340, 10,561 à 10.565, 11.266 à 

11.270, 13.126 à 13.128, 13.129 et 143.190 (5) — 

14.479 et 14.480 (3°) — 15.778 et 15.779, 15.874 

à 19.87% — 16.860 (3°) — 18.016 et 18.017 

(1er) — 18.725 et 18.797 (3°) — 21.331 à 21.59% 

(1e) — 22 8%. 2.88 et 22.89, 22.900, 5.121 

à 25.12%, à 26.435 91,933 et 

27.934 (3°) — 30.086, 230.688 à 90. 090 (De) — 

(3e) — 930.233 à 20.235 (2) — 

30.446 à 90.450 (1°) 762 à 30.764 (2°) 

30.559 et 30.860 (5°) — (ler) — 73 

(2e) — 32.806, 31.821 à 34.82% (4°) — 31.89 à 

31.895 — 95.601 à 35.65 (2e) — 35.70 

à 50.709 (3e) — 36,701 à 36.765, 26.961 à 

(49) — 37,526 à 37.599 (5°) — 37.693 à 

(3) 33.301 à 28.200, à 38.445 (4e) — 

à 28.160 — 38,911 (3) — 39.306 à 

39.240, 39.216 et 39.347, 39.776 à 20. TR, 39.780 

(4e) — 40.0 à 10.006 (3e) — AL. à #1.415 

(4e) — 42,141 à 42.145, 43.996 et 43.997 (3e) 

— 45.992 à 45.395, 45.421 à 45.425 (5) — 

16.146 à 46.148 (4e) — 47.376 à 47.379 (5) — 

19.971, 49.9% (ke) — 50.747 (5°) — 51.353 à 

31.39, 51. 397 à 51.200 (4e) — 1.73% à 51.79, 

51.90 (5e) — 52.96 à 52.370, 52.753 à 52.75 

(3e) — ‘58. 739, 54.147 à 51.190 (4e) — 


à 517.800, 98.301 à 58.305, 60.406 à 60.10 (5e: 
— 60.481 à 69.489, 60.671, C0.674 (4) — 
à 61.490, 61,571 à 61.574, 61.579 (5°), 


5.000 F 


62.728, 62.833, 62.857 (5° lirage) — 62.956 ct 
62.987 (4°) — 62.99% et 62.955, 63.520 et 63.53 
— 63.814 et 63.815, 64.314 et 64.315 {4e 
— 61.37 et 61.379, G1.486 et Gi.487 (5e) — 
61.497 (2°) — 64,714 et 64.745, 65.036 el 65.027 


65.410 et 65.141, 65.112 et 65. 143 — 65,7%, 
(3e) — 66.514 et 66.515 (De) — 67,182 à 67,483 
(30) — 67.686 et 67.687, 68.263, 68.35% et 


(8.537, 68.810 et 63.84 (te) — 69.112 ct 
69.113 (3) — 69.122 ct 69.123, 69.283 (ne) — 
10,260 et 70.981 (ie). — ei 70.13 (5°) — 


70.695, 70.98 ct 70.989, 71.540 et 71.541, 
71.70 el 71. 109, 72.179 (4e) — 72.218 à 
72.576 12.91 Le) — 72.629, 72.941! 
}) — 73.990 et 73.951 
— 71,994 et (5°) 


71.210 et 74.91 

74.624 et 74.625 (3°) — 75.986 ct 79.287 (4e) 
— 175.596 et 75.397, 75.845 (5°) — 76.126 el 
76.127, 76.244 et 76.245, 76.568 et 76.569 (4°) 
— 71.138 et 77.149, 77.702 ct 717.763 (5°). — 
71.850 el 77.854 (4e) — 77.908 et 77.909 (5°) _ 
71.96: ct 71.905, 78.22%) et 78.22% — 
18.224 et 76.25 (5°) — 79.062 et 59.059, 79.298, 


79.209 (4 


ENERGIE ELECTRIQUE DU MAROC 
SOCIÉTÉ ANONYME 
AU CAPITAL DE 40 MILLIONS DE FRAXC3 
SIÈGE SOCIAL : 
BOULEVARD SAINT-GERMAIN, PARIS (7°) 
Resistre du commerce: Seine 211298 B. 


Usant de la facuité qu'elle s'est réservée 
lors de l'émission de ses obligations 3 3/1 
avril 1955 de 5.000 F nominal, la société 
Energie électrique du Maroc a ulilisé, par le 
rachat en Bourse du nombre vouu « 
Üons au-dessous du pair, comple tenu de 
fraction courue du coupon, la somme 
respondant à l'amortissement semestriel prévu 
pour le 45 avril 1947. 

IH n'y à donc pas leu à remboursement 
au pair des 2.600.000 F de capital nominal 
d'obations dont l'amortissement est prévu 
à la date du 15 avril 1947 

En conséquence, il ne sera pas effectué de 
lirage au sort pour cet amortssement. 


Numéros des ohligations sorties au premier 
tirage restant à remhourser au 39 septerm- 
bre 1246. 


6.801 à SIG — 7.141 à 150 — 10.121 à 4% 
= 11.151 à 190 — 13.191 à 200 — 18.701 à 760 
— 91,941 à 250 — 24.191 à 160 — 24.921 à 
920 — 206.811 à 70 — 26.921 à 930 — 26.971 
à 980 — 98 521 À 528 — 928.591 — 29.326 à 310 
— à 920 — à 950 — 3.391 
à 400 — 92,824 à 83) — 95.541 à 950 — 37.791 
à 800 — 38.011 à 50 — 41451 à 100 — 43,501 à 
— 43.551 à 500 — 41.171. 


ENERGIE ELECTRIQUE DU MAROC 
SOCIÉTÉ ANONYME 
AU CAPITAL DE 40 MILLIONS DE FRANS 
SIÈGE SOCIAL : 
BOULEVARD SAINT-GERMAIX, PARIS (5e} 
Seine n° 21129 B 


250, 
tegistre du commerce: 


Usant de la facuïté qu'eile s'est réservée 
de d'émission de ses ohig 3 3/4 0/0 
1915, de 5.090 F nominal, I société Energie 
éle:trique du Maroc à utilisé pour le rachat 
en Bourse du nombre voulu d'obligations au- 
dessous du pair, comple tenu de a fraction 
courue du coupon, k sxmme correspondant 
au premier  amortissement prévu pour je 
1er mars 1917. 

I n’y à donc pas lieu à remboursement au 
pair des 5.600.030 F de capilal nominal d’obli- 
galions dont l'amortissement est prévu à Ja 
date du 4er mars 4917. 

En coneéquence, il ne sera pas effectué 
de tirage au sort pour cet amortissement. 


(Le tableau d'amortissement a. élé publié 
au Journal officiel du 26 mars 116.) 
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Les Successeurs de B. Trayvou 


SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 29.400.000 F 
Sièce social: LA MULATIERE 
R. C.: Lyon n° B, 178. 
TABLEAU D'AMOATISSEMENT 


en vingt ans des 4.000 chligations 4 4/2 G 0 
de 2.009 F émises en 1947, 


NUMÉROS : NOMBRE DE TITRES 
de: rewbour sou | à amortir. 

1 janvier 1958...! 1.000 | 128 

2 1949...1 3.872 | 13 

3 _ | | 419 

4 146 

5 — 152 

| 150 

7 — | 166 

$ | 174 

9 

— 19% 
12 207 
13 — 216 
— 2% 
lo — 236 
16 | 
17 — | 
15 269 
2 | 
20 


Le tirage au sort s'effectuera de la manière 
suivante: un niwnéro sera tiré au sort. Les 
obligations à amortir scront appelées au rem. 
boursement à partir de ce numéro suivant la 
suite nafurelle des nombres, compte tenu des 
obligations amorties ou rachelées anlérieure- 
ment, jusqu'à concurrence du nombre d'ob'i- 
cations dont l'amortissement est à effectuer. 
Pour i'applicalion de ces dispositions, le no 1 
sera considéré comme succédant au dernier 
numéro, 


Caisse nalignale d'équipement ce l'Electricilé el du Gaz 


68, pu Faurourc PARIS 


OBLIGATIONS DE 5.000 F 1 0/0 1913 
DE LA 
Societé lyonnaise des Forces matrices du Rhône 


Les porteurs d’obligalions de 3.009 F 4 0/0 
omission 1919) de la sociélé Iyonnaise des 
lorces motrices du Rhône, société anonyme au 
de 152.000.000 de francs, dont le siège 
social est à Lyon, 2, place Jules-Ferry, en 
liquidation par suite dé sa nationalisation (loi 
du 8 avril 1946, et décret d'application du 
21 mai 1946), sont informés que celie dernière, 
usant de la faculté qu'elle s'est réservée lors: 
de l'émission, a pmcédé par voie de rachats 
en Bourse à son amorfissement du 13 avril 
19147, En conséquence, il ne sera pas effectué 
de tirage au sort 


Huméros des chiigaltions restant à rembourser. 
Sirege A5. 

1.388 et 389 — 2.151 — 2.133 à 160 2 
ct 212 — 2,292 à 297 — 2,399) — 2.891 et. 

— 3.02% — 3.09 — 3.191 à 196 — 3.19 

29) — 3.301 à 3.210 — 3.979 et 580 — 4.571 

à 380 — 1.681 à 690 — 4.731 et 72 — 4.731 

à 740 — à 457 — à 410 — 7.911 à 

— 7.345 à 350 — 4.566 à 570. 
Tirage 196. 

CE — — à — GIL à 620 — 
1.031 et O2 — 1.035 à 010 — 2,121 à 130 — 
2.431 à 59% — 2,539 et 549 — 2.911 à 920 — 
à 230 — 2,001 à 046 — GIL à — 4.13, 
À 140 — 4.191 à 600 — 5.861 à 879 — 5.351 
à 600 — 5.441 à 19 — 5.631 à 610 = 6.151 à 
460) — 6.691 à 700 — à — 7.791 à 740, 
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& C° 
SOCIÈTÉ ANONYME 
AU CAPITAL DE 15.360.000 F 
SIÈGE SOCIAL: 29, RUE JEAX-JauRis, CHOLET 
R. C.: Cholet n° 5701. 


Obligations 4 0:0 1946 de 5000 F 


Numéros des obligations sorties au tirage du 
19 janvier 1947 et remboursables le 1° mars 
1947. 


86 à 855 


Le tableau d'amortissement à élëé publié 
au Journal officiel du 23 juillet 1916.) 


AUTOMOBILES INDUSTRIELS SAURER 


SOCIÉTÉ ANONYME 
AG CAPITAL DE MILLIONS DE FIRANCS 
SIÈGE SOCIAL: 07, RUE DE VERHUN, SURESNES 


Registre du commerce: Seine 137560, 


Liste des 278 ouligations G 1919 sorties 
au tirage du 22 janvier 1947, 

62 233 

1116 1.083 . 1,799 1.602 
1.81 1.981 1.957 1.969 2.021 2.161 
3.026 3.077 3.185 3.39 
3.508 3.62% 3.733 3.99 4.13 
5.799 4.909 5.06 5.139 9.947 
6.112 6.195 6.267 6,294 6.40 
6,503 6,181 1.17) 1.193 


10,23 91 

11.00% 11.082 11.101 11.193 1,33 
11.475 11.595 11.574 11. 
11.792 11.999 11.901 12.112-42.129 12,763 12.767 
12.050 13.000 155.258 13,268 13,462 13.971 13.887 
14.190 14.381 14.014 11.918 44.515 11.586 44.778 
11.897 15.973 15.027 15.091 15.066 15.163 15,243 
13.281 15.290 15.917 15.556 15.643 15.719 15.760 
16.070 16.129 16.200 16.515 16.714 16.807 17.041 
17.291 17.324 17.544 17.579 17.925 17.609 47.804 
17.965 18.011 18.174 18.38 18.470 18.506 18.508 
18.678 18.705 15.781 18.791 18.825 18.893 19.514 


19.500 19.550 19.679 19,683 
20,460 20.526 20,539 20.661 
21.239 21.905 21.310 21.319 
16 166 21,947 22.067 
22.918 23.046 
23.740 23.753 
21.026 24.059 
24.624 25.679 
25.001 25.070 
2.68 23.89 
26.044 26.040 
5.833 96.810 
27.356 27.420 
21.14) 27.090 29.119 28.126 98.145 28.297 
28,329 28,572 28,627 28.704 23.730 28.104 28,869 
28.937 29.008 29,261 29.631 29.699 

Ces obligations seront remboursables à par- 
ir du 1917, coupon du septembre 
1917 allaché, à raison de 100 F net, au Crédit 
commercial de France, 103, avenue des 
Champs-Elysées, à Paris, ainsi que dans ses 
suocursaies et agences de Paris el de 
vince. 


20.041 20.40% 20,1! 


8 
19.84% 19.545 49.11 
20.724 21.23 

1 


Liste des obligations restant à rembourser 
sur tirages antérieurs. 


48, 267 (année 1916) — 290, 310 (1935) 
Jos, 307 (1946) — 334, 822 (1945) — 851 (1942) 
— (1945) — 921, 1.030 (1936) — 1.040 
(1941) — 1.046 (1943) — 1.146, 1.478, 1. 
14946) — 1.055, 1.692 (1941) — 1.714, 1 
11945) 2.198 (1934) — 2.227 (1945) 
1493) — 2.455 (1946) — 9.580 (1953) — 2,581, 


2.823, 2.075 (1916) — à 
4.741, 5.712 (1956) — 4. 
(1942) — 4.912 (19%) — 5.540 1911) — 
4.44, 4.155 (1956) — 4.198 (1915) 

4.59% (19%6) — 4.797 
(1050) — 5.06% (143) — 5.06% 
1.213, 5.29% (1943) — 3,445 
1912) — 3.8 0.472, à.500, 
0.935 (1916) — G.083 (1910) — 6.560 {1945 


4, 


— 6.606, 6.944 (1910) — 7.194 (19) 
8.255, 5.49 1946) — 8.782 (1943) — 9.027 
(1946) — 9,101 (1943) — 9.126 1916) 9.347, 
10,592 (4945) — 10.609 (1916 10,652 (1912) 
10.895 1915) 10.92, 10.920 1912} — 
11.028. 11.077 (1946) 11,287 (195 11.291 
(194: 411,19 (1940) — 11.380 (1943) — 
11.401 (1990 11.411, 11.413 (196) — 11.415 
(195) 11.415 19i4) - 11.421 1913) — 
11,445 (1955 11,474 (1941 11.50% (1946) 
12.123 (1949) 12,145 (1955 12,510 (19% 
— 12,508, 12.660 12.001 (1Mi) 
12,816 1916 12,87 (191 - 13.32 
(1916 3.33 (1951 13,49 13.517 (1946) 
13,621, 13.023 (19 13.617 — 
13.708 (4955) — 14.024, 14.027, 44.111, 14.106, 
11.184 (1946 11.188 (1942 11.274 (1946 
— 11.27 11.383 (194 11.14 
14.448, 14.029 (1945 hit 
195%) 14.776, 11.804 (19: 11.807 (1942 
14.810, 11.N27 1012 15.059 (191 
15.156 JU: 15.178 | 10 (1942) 
191) 15.424 (1944) 
45 133 19.762 15.203 1912) — 
16.242. 16.948. 146.419 149016 16.130, 16.193 
(1941) 16,506 1931 16.674 1046) — 
16.760 (1432) 16.709 (4550 15.800, 46.0 
1045) 165,067 19% 15.372 1945) — 
17.199 (195 1° 1 (196 17.819 (1961 
- 17.856 (1992) 17.800 (1941 17,90) 
418.20 (19%: 18.226. 
1.03 11.97, 22.009, 
99,570 136) 22.689 19% 22,741 1932) 
22.749 (1945 922,001 (1916 06 
(1944) -— 25.249, 923.973 (1916) (1914) 
— 23.996 (1916) — 25.454 (1938) 
(1919) 23.697 (1915) — 923.711, 23.926 (4916) 
1, 24.351 1913) — 


29.60% (1940) 


(1955) 

1946) — 95,09! 10) 26.24 (1916) 
— 26.274 (1915 1911) — 
26.633, 26.618 
26.787 (1946 (14916 
— 2.922 (1915) 97.008 
27.205 (1916) — 217.235, 
2 27.316 1945) 
1916) CAL 27.644, 
27.129 (1946) — 27 11946) 
— 927.803 (11915 
(1946) 27.921 1916) — 
77.059 (1951 2.153 
28,507 (1915) (1941) — 28.668 (10961 
28.685 19:6) 28.711 194%) Lx 754 
(1946) — 98.915 (4945) 28,059, %.004, 
29.006, 29,126 11916) 29.223 (1954) 29.250 
29.322 (1935) 29.411, 29.161, 29,516. 29.559 
(1946) — 929,703 (191% - 20.953 (191) — 


29.862 (1945). 


ANNONCES JUDICIAIRES ! 


| 
ET LÉGALES | 
SEQUESTRES 
Par ordonnance en date qu 15 janvier 1947, 


le du Iribunal civil de Marmande 
a donné mainlevéce de l'ordonnance plaçant 
sous séquestre les biens, droits et intérêts 
appartenant à Lacombe (Armand), derneu- 
rant à Tonneins, et confiant ces biens à l’ad- 
ministration de l'enregistrement, des doemai 
nes et du timbre, prise en la personne de son 
directeur doartemental. 


Par ordonnance en du 16 janvier 1947, 
le président du tribunal civil de Coëmar (Hsut- 
Rhin} a placé sous séquestre les biens, droits 
ét intérèts appartenant au noramé Hofert (Al- 
fred), ressortissant alleimand, ayant demeuré 
à Durrenentzen (Haut-Rhin), et a nommé 
l'administration de l'enregetiement. des do- 
maines du timbre, pris en personne 4u 
directeur du département du Haut-Rhin, pour 
les fonctions d'administrateur sfques- 
re. 


Par ordo en date du ju 10:17, 
ke président du tribunal civil de 
a placé sous séquestre Les miens, decits 


| 
et 
31 | 
el 
| | 
11, | 
| 
| 
ie) | 
| 
| | 
| 
| | 
| _ 25.583, 25.186 (1943 
ga- | 8.209 8.317 8.329 8.696 8.770 8.712 8.982 
9.390 9.522 0.527 0.78) 
- 
vu | 
ent | 
na! | 
AAN | 
de | 
| | 
| 
\ièr 
| 
420 | 
| 
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et intéréts appartenant à la veuve SChuns, 
née Schilling Marie!,  ressortissante 
mnande, avant demeuré à Buhl 
et nominé l'administration de fenrous're 


nent, des domaines et du timbre, prise en 
du directeur du céparlement cu 
laut Rhin, pour remplir les fonclions d'au- 
tuestre, 

Par ordonnance en date du 146 
le président du tribunal civil de 
Rhin) à p'a sou scquestre es biens, droits 


et intéréis appartenant à la nommée Kôs'er 
(Lotte), rescorticsonte allemande, ayant 
ineuré Guebwiller (Haut-Rhin), et a nomme 
l'adiminictration de l'enregistrement, des de- 
naines et du timbre, prise en la personne 
du directeur du département du Haut-Rhir. 
pour remplir les forctions d'administreteur 


Par oJonnance en date du 29 janvier 1937, 

pt ‘vil de Colmar 
(Haut-Rhinja placé sous séquestre les biens, 
nant au noinmé Panp- 


allemand, ayant 


pre<ijent in 
droits et intérôls am 
mroth (Emile), res-orlise 
cemeuré à Bollwiler fHaut-Rhin), et a 
nominé l'alministration de l'enregistrement, 
des domaines et du timbre, prise en Ja per- 
sonne du directeur du département 
Rhin, pour remplir les fonctions d'amin'sira- 


teur séquesire, 


Par ordonaance en dale du janvier 1937, 
Je président du tribunal civil de Colmar 
(Uaut-Rhi a placé sous soquestre ies biere, 


intérêts et droits apparlenant au nommé Mu- 
ganiioni Re . ressorlissant ilalien, avant 
demeuré à Cohipar {Haut-Rhin), et a nommé 
d'administralion de l'enrezist'ement, ces 
naines ot «a timbre, prise en la personne du 
directeur du département du Hauli-Rhin, pour 
vempliir les fonctions d'alminélralcur si- 
aucsire. 


ce en date du 31 janvier 1947, 
le prés.dent du tribunal de première instance 
de Saverne a donné mainlevée du séquestre 
piacé sur biens, droits el intérêts appar- 
tenant à Kooderer (Salomée)l, née Gong, de- 
ueurant à Sar‘ebourg (Moseke), ordonnance 
de mise sous séquesire du 29 juillet 1915. 


Par ordonnance en date du 21 janvier 1917, 
président du tribunal de première instance 
«de Saverne a donné mainlevée du séquestre 
glacé su: les biens, droils et intérêts appar- 
tenant à Roldins (Henri-Jules), demeurant à 
Abreschwiller (Moseller, ondonnante de mise 
sous séquestre du 20 1945. 


Par ordonnance en date du janvier 1917, 
te président du tribunal de première instance 
de Saverne a donné maimevée du sequesire 
placé eur les hiens, droits et Intérêts appar- 
tenant à Holling (Angéique), née Schmitt, 
demeurant à Abreschwiller (Moselle), oxlon- 
nance de mise sous séquesire du 20 juibet 
4015. 


L'ordonnance du président du tribunal de 
première instance «de Strasbourg du 21 jan- 
vier 1917 a ordonné la levée du séquesire 
des biens de M. Charles Hellmansberger, 251, 
route de Birschwiler à Bischheim et à Kür- 
denheim, 37, efquestra qui avait été prononcé 
par d'ordonnance du président du tribunal de 
Strasbourz en dale des 26 mars 1915 ei 15 mai 


L'ordonnance du président du tribuna! de 
première inslance de Strasbourg du 24% jan- 
vier 1936 a ordonné la levée du séquestre 
des biens de M. Kochler (Eugène), 6, rue de 
Honenheim, Stlrasbourz:, séqueslre qui avait 
été prononcé par l'ordonnance du présilent 
du tribunal de Strasbourg en dale du 29 mars 
4916. 


Par ordonnance en da'e Au 2 octobre 1916, le 
présiden: du tribunal de première ins'ance de 
Saverne a placé sous séquestre les biens, 
droits et intérèls appartenant à Barlh (Fran- 


co's), demeurant à Sarre-Union, 37, rue de 
Veriun, sujet ennemi, et a nommé l’adminis- 
{ration de l'enregistrement, des domaines el 
du timbre, prise en la personne du directeur 
départemental du Ras-Rhin, pour remplir 


. fonc'ions d'alministrateur séquestre. 


Par ordcnnance en date du 2 196, 
le président du tribunal de prem ère inslance 
de saverne a placé sous séquestre les biens, 
droits et intérêts appartenant à Basters (Char- 
les), demeurant à Herbiltzheim, sujet ennemi, 
et a nommé l’administralion de l’enregislre- 
inen!, des domaines et du timbre, prise en la 
personne du directeur départemental du Bas- 
Rhn, pour reimplir les fouctions d'admin'stra- 
teur séquestre. 


Por orlonnance en date du 2 octobre 196, 
le président du tribunal de première instance 
de Saverne a placé sous <équestre les biens, 
droits et intérêts appartenant à Bender, sujet 
ennemi, demeurant à Lorenzen, n° 8, ct a 
nommé l'adminsiralion de l'enregistrement, 
des domaines et du timbre, prise en la per- 
sonne Au directeur départemental du Bas- 
pour remplir les fonctions 


itraleur séquesire. 


Par ordonnance en date du 2 octobre 1516, 
le président du tribunal de première instance 
de Saverne a placé sous séquestre les biens, 
droits et intérêts appar:enant à Roth (Else), 
sujet ennemi, demeurant à Schopperten, 52, 
et & noiminé l’administralion de l'enregisire- 
ment, des domaines et du timbre, prise en la 
personne du directeur départemental Ju Bas- 
pour remplir les fonctions d'edminis- 
lratcur s‘questre. 


Par ordonnance en date du 2? octobre 1946, 
le président du trikunai de première instance 
de Saverne a placé sous séqueslre les biens, 
droi!s et intérêts appartenant à Binczick (An- 
toine), sujet ennerni, demeurant à Sarre- 
Union, 18, rue de Verdun, et a nommé j'admi- 
nistration de l'enregistrement, des doma nes 
et du timbre, prise en la personne du direc- 
teur départemental du Bas-Rhin. pour 
plir les fonelions d'aministrateur séquestre. 

Par ordonnance en date du 2 octobre 4916, 
le présideni du tribunal de première instance 
de Saverne a placé sous séquestre les biens, 
droits et intérèis appartenant. à  CzincZil 
Hubert), sujet ennemi, demeurant à Sarre- 
Union, 1, rue de Verdun, et a nommé l'admi- 
nistralion de l'enregistrement, des domaines 
et du timbre, prise en la personne du direc- 
teur départemental du Bas-Rhin, pour rem- 
plr les fonctions d'administreleur séquestre. 


Par ondonnance en date du 2? octobre 196, 
le président du trbunal de première instance 
de Saverne a placé sous séquesire les b'ens, 
droits et interè!s appartenant à Dieirich 
(Henri), sujet ennemi, demeurant à Sarre- 
2, rue des Suisses, et a nommé l’ad- 
ministration de l'enregistrement, des domai- 
nes et du timbre, prse en la personne du di- 
recteur dépertemental du Bas-Rhin, pour 
rempur les fonctions d'administrateur sÉques- 
tre. 

æ 


Par ordonnance en date du 2? octobre 196, 
le président du tribunal de première instance 
de Saverne a placé sous séquestre les biens, 
droits et intérèts appartenant à Doerr (Her- 
mann), «sujet cunemi, demeurant à Sarre- 
Union. », rue des Tourneurs, et a nommé 
l'admin stra'ion de l'enregistrement, des do- 
maines et du timbre, prise en Ka personne 
du directeur départemental du Bas-Rhin, pour 
remplir les fonctions d'administrateur  sé- 
questre. 


Par ordonnance en date du 2 octobre 196, 
là président du tr'hbunai de première instance 
de Saverne a placé sous séquestre les biens, 
droits et intérêts appartenant à Ehrhardt (Al- 
ber!}, sujet ennemi, demeurant à Oermingen, 
n° 6, et a nommé l'administration de l’enre- 
gistrement, des domaines et du timbre, prise 
en la personne du directeur départemental du 
Bas-Rhin, pour rempir les fonctions d'admi- 
histrateur séquestre. 


Par ordonnance en date du 2 octobre 1916, 
le président du tribuna] de première instance 
de Saverne a placé sous séquesire les biens, 
droits et intérêts appartenant à Eicke (Phi. 
lippe), sujet ennemi, demeurant à Keskastel, 
et a nominé l’administral on de l'enregistre- 
ment, des domaines et du timbre, prise en la 
personne du directeur départemental du Bas 
Rhin, pour remplir les fonctions d’'a@minis. 
lrateur séquestre. 


Par ordonnance en date du 2 octobre 19:6, 
le président du tribunal de première instance 
de Saverne a placé sous séquestre les b'ens, 
droits et intérè!s appartenant à Gassen, sujet 
ennemi, demeurangm Sarre-Union, 3, rue de 
Verdun, ét à nommé j'adininistration de l'en- 
registrement, des domaines et du timbre, 
prise en la personne du directeur déparle- 
inen!ai du Bas-Rhin, pour remplir les fonc. 
lions d'adm nistraleur séquestre. 


Par ordonnance en daie du 2 octobre 19:6, 
le président du tribunal de première instance 
de Saverne à placé sous séquestlre les b'ens, 
droits et intérêts apparienant à Heidenreich 
(Anna), sujet ennemi, demeurant à Lorenzen, 
n° 82, el a nommé l'administration de l’enre- 
gistrement, des domaïnes et du timbre, prise 
en la personne du directeur départemental du 
Bas-Rhin, pour remplir les fonclions d'admi- 
nistraleur siquestre, 


Par ordonnance en date du 2 1916, 
le président du tribunal de première instance 
de Saverne à placé sous séquestre les biens, 
droits et intérêts appartenant à Kaiser (Frédé- 
rc), sujet eanemi, demeurant à Oermingen, 
n° 1195, et a nommé l’administralion de l'en- 
registrement, des domaines et du timire, 
prise en la personne du directeur départemen- 
lal du Bas-Rhin, pour remplir les fonctions 
d'adminis!rateur séquestre. 


Par ordonnance en daie du 2 octobre 1946, 
ie président du tribunal de prem'ère instance 
de Saverne à placé sous séquestre les biens, 
droits el intéréis appartenant à Maichele {Al- 
berl), sujet ennemi, demeurant à Dehlingen, 
no a nommé l’ediminisitralion de l’en- 
régistremient, des domaines et du timbre, 
prise en la personne du directeur départe- 
mental du Bas-Rhin, pour remplir les fonc 
tions d'aïministraleur sSquestre. 


Par ordonnance en du 2? octobre 19:, 
le président du tribunal de première instance 
de Saverne a placé sous séqueslre les b'ens, 
äroits et intérèts appartenant à Minker (IHi'de}, 
sujet ennemi, demeurant à Harskirchen, n° 4, 
et a nommé l'administration de l'enregistre- 
ment, des domaines ei du timbre, prise en 
la personne du direcleur départemental du 
Bas-Rhin, pour remplir les foncl'ons d'aumi- 
nistratcur séquestre. 


Par ordonnance en date du 2 octobre 1916, 
le président du tribunal de première instance 
de Saverne a piecé sous séquestre les biens, 
droils et intérêts apparlenant à Pfeffer, sujet 
ennemi, demeurant à Sarre-Union, 29, rue de 
Verdun, el a nommé l'administration de l'en 
regisirement, des domanes et du timbre, 
prise en la personne du directeur départe- 
mental Gu Bas-Rhin, pour remplir 'es fonc- 
lions d'administrateur séquestre. 


Par ordonnance en date du 2 octobre 19:16, 
le président du tribunal! de première instan®c 
de Saverne a placé sous séquestre les biens, 
droits et intérêts appartenant à R'edel (Paul), 
sujet ennemi, demeurant à Sarre-Union, routs 
de Rimdorf, 11, et a nommé l'administration 
de l'enregistrement, des domaines et du tin- 
bre, prise en la personne du directeur €: 
du Bas-Rhin, pour remplir 

Cüons d'administrateur séquestre 


Par ordonnance en date du 2 octobre 196, 
le président du tribunal de première inslan'° 
de Saverne a placé sous séquestre les hic! 
droits et intérêts appartenant à Rummel (j°- 
sèph), sujet ennemi, demeurant à Sarre-Union, 
rue de Verdun, 18, el a nommé l'administration 
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de l'enregistrement, des domaines et du tim- 
bre, pris en la personne. du directeur du 
département du Bas-Rhin, pour remplir es 
fonctions d’adninistrateur séquestre. 


Par ordonnance en dale du 2 octobre 1946, 
Je président du tribunal de première instance 
de Saverne a placé sous séquestre les biens. 
droits et intérêls appartenant à Sarnowski 
(Erna), sujet ennemi, demeurant à Keskas- 
tel, 161, et a nommé l'akministration de 
d'enregistrement, des domaines et du tim- 
bre, prise en la personne du directeur du 
département du Bas-Rhin, pour remplir les 
fonctions d'administrateur séquestre. 


Par ordonnance en date du 2 octobre 196, 
le président du tribunal de première instance 
de Saverne a placé sous séquestre les biens, 
droits et intérêts appartenant à Schlicher 
(Emie), sujet ennemi, demeurant à Schopper- 
ten, 3, et a nommé l'administration de 
d'enregistrement, des domaines et du tim- 
bre, prise en la personne du directeur du 
département du Bas-Rhin, pour remplir es 
fonctions d'aduninistrateur séquestre. 


Par ordonnance en «late du 2 octobre 1946, 
le président du tribunal de première inslance 
Je Saverne a placé sous séquestre les biens, 
droits et intérêts apparlenant à Schwendi- 
mann (Sophie), sujet ennemi, demeurant à 
Sarre-Union, ue de Verdun, 47, et a nommé 
l'administration de l'enregistrement, des do- 
maines et du timbre, prise en dla personne 
du directeur du département du Bas-Rhin, 
pour remplir les fonclions d'administrateur 
téquestre, 


Par orlonnance en «hate du 2 octobre 196, 
le président du tribunal de première instance 
de Saverne a placé sous séquestre les biens, 
droits et intérèts appartenant à Spill (Emma), 
sujet ennemi, demeurant à Keskastel, 87, et a 
nommé l'administration de l'enregistrement, 
des domaines et du timbre, prise en la per- 
sonne du directeur du département du Bas- 
Rhin, pour remplir les fonctions d'adminis- 
trateur <séquestre, 


Par ordonnance en «late du 2 octobre 19%M6, 
le président du tribunat de première instance 
de Saverne a placé sous séquestre les biens. 
droits et intérêts appartenant à Wickzorreck 
(se), sujet ennemi, demeurant à Keskas- 
iel, 87, et a nommé l'administration de 
f’enregistrement, des domaines et du tim- 
bre, pris en la personne du directeur du 
épariement du Bas-Rhin, pour remplir les 
fonetions d'administrateur séquestre. 


Par ordonnance en «late du 2 octobre 16, 
le président du tribunal de première insiance 
de Saverne a placé sous Séquestre les biens, 
droits et intérêts appartenant à Stumeier, sujet 
ennemi, demeurant à Sarre-Union, place de 
la République, 44, et a nommé l'administration 
de l'enregistrement, des domaines et du lim- 
bre, pris en la personne du directeur du 
déparlement du Bas-Rhin, pour remplir des 
fonctions d'administrateur séquestre. 


Par orjonnance en «date du 2 octobre 1946, 
le président du tribunal de première instance 
de Saverne a placé sous séquestre les biens, 
droits et intérêts appartenant à Thiel (Elisa- 
beth}, sujet ennemi, demeurant à Harskir- 
then, 3, et a nommé l'administration de 
d'enregistrement, des domaines et du tim- 
bre, prise en la personne du directeur du 
département du Bas-Rhin, pour remplir les 
fonclions d'administrateur séquestre, 


Par ordonnance en date du 2 octobre 196, 
le président du tribunal de première instance 
de Saverne a pee sous séquestre les biens, 
droits et intérêts appartenant à Tomzak (Ca- 
therine), sujet ennemi, demeurant à Allwil- 
ler, 118, et a nommé l'administration de 
l'enregistrement, des domaines et du tim- 
bre, prise en la personne du directeur du 
‘éparlement du Bas-Rhin, pour remplir les 
fonctions d'administrateur séquestre. 


Par ordonnance en date du 2 octobre 1946, 
le président du tribunol de première instance 
de Saverne a placé sous séquestre les h 
droits et intérêts appartenant à Uirich (Pierre), 
sujet ennemi, demeurant à Schopperten, 22, 
et a nommé l’alïménistration de l'enregistre- 
ment, des domaines et du timbre, prise en 
la personne du directeur du déparlement du 
Bas-Rhin, pour remplir les fonctions d’admi- 
nistrateur séquestre. 


Par ordonnance en date du 2 octobre 1916, 
le président du tribunal de première instance 
de Saverne a placé sous séquestre les b 
droits et intérêts apnartenant à Vogt, sujet 
ennemi, demeurant à Sarre-Union, Grand'Rue, 
n° 11, et a nommé l'administration de 
l'enregistrement, des domaines et du timbre, 
prise en la personne du directeur du dépar- 
tement du Bas-Rhin, pour remplir les fonc- 
tions d'administrateur séquestre. 


Par ordonnance en date du 2 octobre 1M6, 
le président du tribunal de première instance 
de Saverne à placé sous séquestre les biens, 
droits et intérêts appartenant à Wernersbach 
sujet ennemi, demeurant à Sarre- 
Inion, rue des Ecoles, 5, e! a nommé 
l'adminisiration de l'enregistrement, des do- 
maines €çt du timbre, prise en la personne 
du directeur du département du Bas-Rhin, 
pour remplir les fonctions d'administrateur 
séquestre. 


Par ordonnance en date du 2 oclobre 1946, 
le président da tribunal do première instance 
de Saverne a placé sous séquestre les biens. 
droits el intérêts appartenant à Wingerter 
(Albert), sujet ennemi, demeurant à Keskas- 
tel, 21, et a nommé l'administration de 
l'enregistrement, des domaines et du timbre, 
prise en la personne du directeur du dépar- 
tement du Bas-Rhin, pour æemplir les fonc- 
ons d'administrateur séquestre, 


Par ordonnance en edale du 2 oclobre 196, 
le président %a tribunal de première instance 
de Saverne a placé sous séquestre les biens, 
droits et intérêts appartenant à Basters 
(Agnès), sujet ennemi, demeurant à Herbitz- 
heim, 182, et a nommé l'administration de 
l'enregistrement, des domaines et du timbre, 
prise en la personne du directeur du dépar- 
ement du Bas-Rhin, pour remplir les fonc- 
tions d'administrateur séquestre, 


Par ordonnance en dale du 2 oclobre 19%6, 
le président du tribunal de première instance 
de Saverne a placé sous séquestre les biens, 
droits el intérêts appartenant à Ileuler, sujet 
ennemi, demeurant à Mannheim (Allemagne), 
et a nommé l'administration de l'enregistre- 
ment, des domaines et du timbre, prise en 
la personne directeur du département du 
Bas-Rhin, pour remplir les fonctions d'admi- 
nistrateur séquestre, 


Par ordonnance en dale du 2 oclobre 1946, 
le président du tribugal de première instance 
de Saverne a placé sous séquestre lies biens, 
droits et intérêts appartenant aux Iliagwerke, 
sujets ennemis, demeurant en Allemagne, 
et a nommé l'administration de l’enregistre- 
ment, des domaines el du timbre, prise en 
la personne du directeur du département du 
Bas-Rhin, pour remplir les fonctions d’adrmi- 
nistrateur séquesire. 


Par ordonnance en dale du 2 octobre 1946, 
le président du wibunal de première instance 
de Saverne a placé sous séquestre les biens, 
droits et intérêts appartenant à {a société 
Richtberg et Ce, à Bingen (Allemagne), et a 
nommé l'administration de d'enregistrement, 
des domaines et du timbre, prise en la - 
sonne du directeur du département du + 
Rhin, pour remplir les fonclions d’'adminis- 
trateur séquestre. 


Par ordonnance en date du 2 octobre 1946, 
le président du tribunal de première instance 
de Saverne a placé sous séquestre les hiens, 
droits et intérêts appartenant à Teseh, sujet 
demeurant <en Allemagne, et a 


nommé l'administration de d'enregistrement, 
des domaines et du timbre, prise en 11 per- 
sonne du directeur du dégarlement du hHas- 
Rhin, pour remplir les fonctions d'adminis- 
lrateur séquestre, 


Par ordonnance en date dur 2 octobre 1:M6, 
ie président du tribunal! de première instance 
de Saverne a placé sous séquestre les hions, 
droits et intérèts appartenant à Arnoki ‘Frilz}, 
sujet ennemi, demeurant à Leipzig \l'e- 
magne), et a nommé l'admin'stration de 
l'enregistrement, des domaines et du timbre, 
prise en la personne du directeur du dé- 
partement du Bas-Rhin, pour remplir ïes fonce 
lions d'administrateur séquestre. 


Par ordonnance en dule du 2 octobre 116, 
le président du tribunal de preinière ins!anre 
de Saverne a placé sons séquestre les biens, 
droits ct intérêts appartenant à Seller 
phie}), sujet ennemi, demeurant à Dehl'n:en, 
et a nommé l'administration de l'enres <tre- 
ment, des domaines et du timbre, prse en 
la personne du directeur du département du 
Bas-Rhin, pour remplir les fon:tions d'adrni- 
nistmleur séquestre. 


Par ordonnance en “hate da 2 oclobre 1046, 
le président du tribunal de première instance 
de Saverne a placé sous séquestre les biens, 
droits et intérêts appartenant à Kalbf:<ch, 
sujet ennemi, demeurant à Sarre-Union ta 
nomané l'administration dé d'enregistrement, 
des domaines et du timbre, prise en la per- 
sonne di directeur du démartement du HRa1s- 
Rhin, pour remplir fonctions d’admiuis- 
trateur séquestre. 


Par ordonnance en date du 2? oclobre 1:46, 
le président du tribunal de première instance 
de Saverne a placé sous séquestre les biens, 
droits et intérêts appartenant À Vogt, cuiet 
ennemi, demeurant à Sarrebrück (Allemagne), 
el a nommé l'administration de l'enregistre- 
ment, des domaines et du timbre, prnse en 
ka personne du directeur du département du 
Bas-Rhin, pour remplir les fonctions d'admi- 
nistrateur séquestre. 


Par ordonnance en «late du 2 octobre !%6, 
le président du tribunal de preinière instance 
de Saverne a place sous séquestre les biens, 
droits et intérêts appartenant À Beck (Ale. 
line), sujet ennemi, demeurant à Bis ofs. 
heïm, rue Grande, 13, et a nommé l'admi- 
nistration de l'enregistrement, des domaines 
et du timbre, prise €nm la personne du di- 
recteur du département du Bas-Rhin, pour 
remplir les fonctions d'administrateur  sé- 
questre, 


Par érdonnance en date du 2 octobre 146, 
le président du tribunal dé première instance 
de Saverne a placé sous séquestre les hiens, 
droits et intérêts appartenant à Bross (E!<e), 
éujet ennemi, demeurant à Rosheim, 709, rue 
Verte, et a nommé l'administration de 
l'enregistrement, des domaines et du timbre, 
prise en la personne du directeur du dé- 
partement du Bas-Rhin, pour remplir les fonc« 
lions d'administrateur séquestre. 


Par ordonnance en date du 2 oclobre 1916, 
le président du tribunal de première instance 
de Saverne a placé sous séquestre les biens, 
droits et intérêts appartenant à He“ (Aloi<e), 
sujet ennemi, demeurant à Rosheim, rue Prin- 
cipale, 319, et a nommé l'administration de 
l'enregistrement, des domaines et du timbre, 
prise en Ja rsonne du directeur du dé- 

artement du Bas-Rhin, pour remplir les fonc 
jons d'administrateur séquestre. 


Par ononnan:e en date du 2 octobre 1346, 
1e président du tribanal de première instance 
de Saverne a placé sous uestre les biens, 
droits et intéréls appartenant à Jaeger (Else), 
sujet ennemi, demeurant à Rosheim, rue du 
Général-Brauer, 25%, et a nommé l’adminis- 
tration de l'enregistrement, des domaines 
et du timbre, prise en la personne du drec- 
teur du département du Bas-Rhin, pour rem- 
plir les fonctions d'administrateur séquestre. 
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Schmetze (Wilhelm), demeurant à Dornstet- du timbre, prise en la perwnne du directeur 
Par orlounance en date du 2 octobre 196, | ten bei Freudenstadt (Allemagne), sujet en- | du département du Bas-Rhin, pour remptir 


Je du tribunal de première inslance 
de Saverne a placé sous séquestre les biens, 
droits et intérêts appartenant à Kress (Cathe- 
rinc), sujet ennemi, demeurant à Rosheim, 
rue Principaie,- 201, et a nommé l'admi- 
uistration de enregistrement, des domaines 
et du timbre, prise en la personne du direc- 
du département du Bas-Rhin, pour rem- 
plie les fonclons d'administrateur séques(re. 


Par ordonnance en date du 2 oclobre 196, 
le président du tribunal de première instance 
de Saverne a placé sous séquestre les biens, 
droits et inlérèls appartenant à Krieger (Paul), 
sujet ennerni, demeurant à Rosheim, rue Prin- 
cipale, 29, et a nommé l'akminisiration de 
l'enregistrement, des domaines et du timbre, 
prise en la personne du directeur du dé- 
pastement dan Bas-Rhin, pour remplir ïes fone- 
Uon: d'adim mistrateur scquestre. 


Par ordonuance en dule du 2 oclobre 196, 
le président du tribunal de première instance 
de Saverne a placé sous séquestre les biens, 
droits et intérêts appartenant à Litterst, sujet 
ennemi, demeurant à Rosheim, rue Principale, 
€i l'administration de l'enregistre- 
ment, des domaines et du timbre, prise en 
la personne du directeur du département du 
Bas-Rhin, pour remplir les fonctions d'admi- 
nistrateu: séquestre. 


Par ordonnance en dale du 2 oclobre 1916, 
de président du tribunal de première jns- 
tance de Saverne a placé sous séquestre les 
biens, droits el intérèts appartenant à Muller 
(Auna), demeurant à Rosheim, rue Nouvele, 
do 219, sujet ennemi, et a nommé l'admi- 
hislration de l'enregistrement, des domaines 
et du timbre, prise en la personne du direc- 
teur du département du Bas-Rhin, pour rem- 
plir les fonctions d'administrateur séquestre. 


Par ordonnance en date du 2? octobre 196, 
de président du tribunal de première jins- 
tance de Saverne a piacé sous séquestre les 
bien<, droits et intérêts appartenant à Mund 
(Maria), demeurant à Rosheim, rue Nouvelle, 
no ‘21, sujet ennemi, et à nommé d’adm:- 
nistration de l'enregistrement, des domaines 
et du timbre, prise en la personne du diree- 
teur du département du Bas-Rhin, pour rem- 
plir les fonctions d'administrateur séquestre. 


Par ordonnance en date du 2 octobre 1916, 
le président du tribunal de première ins- 
tance de Saverne à placé sous séquestre les 
biens, droits et intérêts appartenant à Neid- 
hardt (Fanny), demeurant à Weildersltadt 
(Allemagne), sujet ennemi, et a nommé l'ad- 
tüinistration de l'enregistrement, des domai- 
nes et du timbre, prise en la personne du 
directeur du département du Bas-Rhin, pour 
remplir les fonctions d'administrateur séques- 
tre. 


Par ordonnance en date du ? octobre 196, 
le président du tribunal de première ins- 
lance de Saverne a placé sous séquestre les 
bien:, droits et intérèts appartenant à Richt- 
berg (Karl), demeurant à Neuenburg (Alle- 
anagne), sujet ennemi, et a nommé l’admi- 
nistralion de l'enregistrement, des domaines 
et du timbre, prise en la personne du direc- 
teur du départèment du Bas-Rhin, pour rem- 
plir les fonctions d'administrateur séquestre. 


Par ordonnance en date du 2 octobre 1916, 
le président du tribunal de première ins- 
tance de Saverne a placé sous séquestre les 
biens, droits et intérêts appartenant à Rust 
(Fritz), demeurant à Bischofsheim, Grand’- 
Rue, ne 13, sujet ennemi, el a nommé l'ad- 
ministration de l'enregistrement, des domai- 
nes et du timbre, prise en la personne du 
directeur du département du Bas-Rhin, pour 
remplir les fonclions d'administrateur séques- 
tre. 


Par ordonnance en date du 2 octobre 1916, 
le président du tribunal de première jins- 
tance de Saverne à placé sous séquestre Îles 
biens, droits et intérêts appartenant à 


nemi, et a nommé l'administration de l’en- 
registrement, des domaines et du timbre, 
prise en la personne du directeur du dépar- 
lement du Bas-Rhin, pour remplir les fonc- 
lions d'administrateur séquestre. 


Par ordonnance en date du 2? octobre 196, 
le président du tribunal de première ins- 
tance de Saverne a placé sous séquestre les 
biens, droits et intérêts apparlenant à Schur- 
rmann (Frédéric), demeurant à Rosheim, rue 
Principale, no 3%, sujet ennemi, et a nommé 
l'administration de l'enregistrement, des do- 
maines et du timbre, prise en la personne 
du directeur du département du Bas-Rhin, 
pour remplir les fonctions d'administrateur 
séquesire. 


Par ordonnance en date du 2 octobre 196, 
le président du tribunal de première ins- 
lance de Saverne a placé sous séquestre les 
biens, droits et intérêts appartenant à Stein- 
mann (Henri), demeurant à Rosheim, sujet 
ennerni, et a nommé l'administration de l’en- 
registrement, des domaines et du timbre, 
prise en la personne du directeur du dépar- 
tement du Bas-Rhin, pour remplir les fonc- 
tions d'administrateur séquestre. 


Par ordonnance en date du 5 oclobre 1946, 
ke président du tribunal de première ins- 
tance de Saverne à placé sous séquestre les 
hiens, droits et intérêts appartenant à Appich 
{Anna}, demeurant à Meistralzheim, n° 313, 
sujel ennemi, et a nommé l'administration 
de l'enregistrement, des domaines et du tim- 
bre, prise en la personne du directeur du 
département dun Bas-Rhin, pour remplir les 
fonctions d'administrateur séquestre. 


Par ordonnance en dale du 3 Gctobre 1916, 
le président du tribunal de première ins- 
tance de Saverne a placé sous séquestre les 
bien<, droits et intérêts appartenant à Arand 
(Margot), demeurant à Obernai, rue Sainte- 
Odile, no 7, sujet ennemi, et a nommé lJ’ad- 
ministration de l'enregistrement, des domai- 
nes et du timbre, prise en la perswnne du 
directeur du département du Bas-Rhin, pour 
remplir les fonclions d'administrateur sé- 
questre, 


Par ordonnance en date du 3 octobre 1916, 
le président du tribunal de première ins- 
lance de Saverne a placé sous séquestre les 
biens, droits et intérêts appartenant à Axt- 
mann (Gertrude), demeurant à Bourgheim, 
sujet ennemi, et a nommé l'administration 
de l'enregistrement, des domaines et du tim- 
bre, prise en la personne du directeur du 
département du Bas-Rhin, pour remplir les 
fonctions d'administrateur séquestre. 


Par ordonnance en Gale du 3 octobre 1916, 
le président du tribunal de première ins- 
lance de Saverne a placé sous séquestre les 
biens, droits et intérèts appartenant à Band- 
hauer, demeurant à Obernai, rue de la Mon- 
lagne, n° 2, sujet ennemi, et a nommé l'ad- 
ministration de l'enregistrement, des domai- 
nes et du timbre, prise en la personne dur 
directeur du département du Bas-Rhin, pour 
remplir les fonclions d'administrateur séques- 
tre. 


Par ordonnance en date du 3 octobre 1916, 
le président du tribunaï de première ins- 
lance de Saverne a placé sous séquestre les 
biens, droits et intérêts appartenant à Ja 
dame Beck, demeurant à Obernai, rue de 
Klingenthal, ne 142%, sujet ennemi, et a 
nominé l'administration de l'enregistrement, 
des domaines et du timbre, prise en la per- 
sonne du directeur du département du Bas- 
Rhin, pour remplir les fonctions d'adminis- 
trateur séquestre. 


Par ordonnance en date du 3 octobre 1916, 
le président du tribunal de première ins- 
tance de Saverne a placé sous séquestre les 
biens, droits et intérèts que à Boehm 
{Jakpob), demeurant à Krautergersheim, n° 
195, sujet ennemi, et a nommé l'adminis- 


Ualion de l'enregistrement, des domaines et 


les fonctions d'administrateur séquestre. 


Par ordonnance en date du 3 octobre 1916, 
le président du tribunal de première ins- 
tance de Saverne à placé sous séquestre jes 
biens, droits et intérèts appartenant à Borys. 
chulze (Anna), demeurant à Obernai, rue du 
Général-Gouraud, n° 52, sujet ennemi, et à 
nommé l'administration de l'enregistrement, 
des domaines et du timbre, prise en la per- 
sonne du directenr du département du Bas- 
Rhin, pour remplir les fonctions d'adminis. 
trateur séquestre. 


Par ordonnance en date du 3 octobre 19%, 
le président du tribunal de première ins- 
tance de Saverne a placé sous séquestre les 
biens, droits et inlérèts appartenant à Lem- 
minger (Joseph), demeurant à Engenthal, 
sujet ennemi, et a nommé l’administration 
de l’enregistrement, des domaines et du tim- 
bre, prise en la personne du directeur du 
département du Bas-Rhin, pour remplir leg 
fonctions d'administrateur séquestre. 


Par ordonnance en date du 3 octobre 19:16, 
le président du tribunal de première ins. 
lance de Saverne à placé sous séquesire les 
biens, droits et intérêts appartenant à Lipp 
(Else), demeurant à Westhoflen, sujet en- 
nemi, et a nommé l'administration de l'en. 
repistrement, des domaines et du timbre, 
prise en la personne du directeur du dépar. 
tement du Bas-Rhin, pour remplir les fon:- 
tions d'administrateur séquestre, 


Par ordonnance en dale du 3 octobre 1926, 
le président du tribunal de première ins- 
tance de Saverne a placé sous séquestre les 
biens, droits et intérêts appartenant à Maier 
(Hertha), demeurant à Wasselonne, sujet 
l’enregistrement, des domaines et du tim- 
bre, prise en la personne du directeur du 
département du Bas-Rhin, pour remplir les 
fonclions d'administrateur séquestre. 


Par ordonnance en date du 3 octobre 1910, 
le président du tribunal de première ins- 
tance de Saverne a placé sous séquestre les 
biens, droits et intérêts appartenant à Mos- 
sing, demeurant à Marlenheim, sujet en- 
nemi, et a nommé l'administration de l’en- 
registrement, des domaines et du timbre, 
si en la personne du directeur du dépar- 
ement du Bas-Rhin, pour remplir les fonc- 
tions d’administratcur séquestre. 


Par ordéennance en date du 3 octobre 1916. 
le président du tribunal de première ins- 
lance de Saverne a placé sous séquestre les 
biens, droits et intérêts appartenant à Mozer 
(Robert), demeurant à Wasselunne, sujet 
ennemi, et a nommé l'administration de l’en- 
registrement, des domaines et du timbre, 
prise en la personne du directeur dn dépar- 
tement du Bas-Rhin, pour remplir les fonc- 
tions d'administrateur séqnestre. 


Par ordonnance en dale du 3 octobre 1916, 
le président du tribunal de première ins- 
tance de Saverne a placé sous séquestre les 
biens, droits et intérêts appartenant à Muller 
(Madeleine), demeurant à Wasselonne, sujet 
ennemi, el a nommé l’administration de l’en- 
registrement, des domaines et du timbre, 
prise en la personne du directeur du dépar- 
tement du Bas-Rhin, pour remplir les fonc 
tions d'administrateur séquestre. 


Par ordonnance en dale du 3 oclobre 1948, 
le président du tribunal de première ins- 
lance de Saverne à placé sous séquestre les 
biens, droits et intérêts appartenant à Neve- 
ling (Alice), demeurant à Wasselonne, sujet 
ennemi, et a nommé l'administration de 
l'enregistrement, des domaines et du timbre. 
prise en la personne du directeur du dépar- 
tement du Bas-Rhin, pour remplir les fonc- 
lions d'administrateur séquestre. 


Par ordonnance en dale du 3 oclobre 1916. 
le président du tribunal de prémière insiauxe 
de Saverne a p'acé sous séquestre les biens, 
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droits et intérêts appartenant à Niemeck ct 
Hinzmann, sujets ennemis, demeurant à Was- 
selonne et à nommé l'administration de l'en- 
registrement, des domaines et du timbre, 
prise en la personne du directeur départe- 
mental du Bas-Rhin, pour remplir lee fonc- 
tions d’admin'siraleur séquestre, 


Par ordonnance en dale du 3 oclobre 1%46, 
le président du tribunal de première instance 
de Saverne à piacé sous séquestre les biens, 
droits et intérêts appartenant à Niemeyer, 
sujet ennemi, demeurant à Engentha!, et a 
nommé l'administration de l'enregistrement, 
des domaines et du tunbre, prise en Ja per- 
sonne du directeur départemental du Bas- 
Rhin, pour remplir les fonctions d’adminisira- 
leur séquéeire. 


Par ordonnance en date du 3 octobre 196, 
le président du tribunal de première instance 
de Saverne a pacé sous séquestre les biens, 
droits et intérêts appartenant à Neische (Fré- 
déric), Sujet ennemi, demeurant à Wasse- 
Jonne, et a nommé l'adminisiralion de j'enre. 
gistrement, des domaines et du timbre, prise 
en la personne du directeur déparlemental du 
Bas-Rhin, pour remplir les fonetions d'adini- 
uis'raieur séquestre. 


Par ordonnance en date du 3 oclobre 196, 
le président du tribunal de première instance 
de Saverne a piacé sous séquestre les biens, 
droite et intérêts appartenant à Weinbrecht, 
sujet ennemi, demeurant à Weslhofem, et a 
nommé f'administralion de l'enregistrement, 
des domaines el du limbre, prise en la per- 
sonne du directeur départemental du Bas- 
Rhin, pour remplir les fonctions d'adminis{ra- 
teur séquesire, 


Par ordonnance en dale du 3 octobre 196, 
le préeïlent du tribunal de première instance 
de Saverne a pacé sous séquestre les biens, 
droits et intérêts appartenant à Weiss (E'sa), 
sujet ennemi, demeurant à Wasse/onne, a 
nommé l'administration de l'enregistrement, 
des domaines et du limbre, prise en Ja per- 
sonne du directeur départemental du Bas- 
Rhin, pour remplir les fonctions d'adminis- 
trateur séquesire, 


Pa: ordonnance en dale du 3 oclobre 1916. 
ie président du tribunal de première instance 
de Saverne a sous séquestre hiens, 
droits et intérêts appartenant à Widl (Fran- 
coise), sujet ennemi, demeurant à Wasse- 
lonne, et a nommé l'administration de l’enre- 
g'etrement, des domaines et du timbre. prise 
en Ja personne du directeur départementai du 
Bas-Rhin, pour remplir les fonc'ions d'admi- 
histrateur sfquesire, 


Par ordonnance en date du 3 oclobre 1916, 
le président du tribunal de première instance 
de Saverne a pacé sous séquesire les biens, 
droits et intérêts appartenant à Plettshacher, 
sujet ennemi, demeurant à Engenthal, et a 
nommé l'administration de l’enregistrement, 
des domaines et du timbre, prise en la per- 
sonne du directeur départemental du Bas- 
Rhin, pour rempir les fonetionse d’adminis- 
tralcur séquestre, 


Par ordonnance en dale du 3 oclobre 1916, 
le président du tribunal de première instance 
de Saverne a p'acé sous séquestre les biens, 
droits et intérêts apparlenant à Schmitt 
{Anne}, sujet ennemi, demeurant à Wangen- 
bourg, et a nommé l'administration de l'enre- 
£istrement, des et du timbre, prise 
cen ja personne du directeur déparlemnltal 
du Bas-Rhin, pour rempir les fonctions 
d'administrateur séquestre. 


Par ordonnance en date du.3 octobre 1946, 
le président du tribunal de première instance 
de Saverne a pacé sous séquestre les biens, 
droits et intérèls appartenant à Schmitt (Max), 
sujet ennemi, demeurant à Marlenheim, et a 
nommé J’administralion de l'enregistrement, 
des domaines et du timbre, prise en la pe 
smne du directeur dépar:emental du Bas- 
Rhin, pour remmlir les fonclions d’adminis- 
irateur séquestre. 


Par ordonnance en date du 3 oclobre 196, 
le président du tribunal de première instance 
de Saverne a piacé sous séquestre les biens, 
droits et intérêts appartenant à Schwarzer, 
sujet ennemi, demeurant à Martenheim, et a 
nommé l'administrâätion de l'enregistrement, 
des domaines et du timbre, prise en la per- 
sonne du directeur départemental du Bas- 
Rhin, pour remplir les fonctions d'adminis- 
trateur séquesire. 


Pa: ordonnance en däüte du 3 octobre 1916, 
le président du tribunal de première instance 
de Saverne a placé sous séquestre les biens, 
droits et intérêts appartenant à Scriba (Mar- 
lhe), sujet ennemi, demeurant à Romans- 
willer, rue Principaie, 117, et a nomuné l'axdmni- 
nistration de l’enreg'elrement, des domaines 
et du timbre, prise en la personne du direc- 
teur départemental du Bas-Rhin, pour rem- 
plir les fonctions &'administrateur séquesire. 


Par ordonnance en dale du 3 octobre 1946, 
le préident du tribunal de première instance 
de Saverne a placé sous séquestre les biens, 
droils et intérêts appartenant à Seufort (Otto), 
née Krotz, sujet ennemi. demeurant à Wasse- 
tonne, et à nommé l’xininistration de l’enre- 
g-strement, des domaines et du timbre, priee 
en personne du directeur départemental 
du Bas-Rhin, pour remgir les fan:lions 
d'adiministrateur séquestre, 


Par ordonnance en date du 3 oclobre 1916, 
le président du tribunal de première instance 
de Saverne à p'acé sous séquestre les biens, 
droits el intérêts appartenant à Sevbol, sujet 
ennemi, demeurant à Traenhejm, ét a nommé 
l'administration de des do- 
maines ©! du linbre, pr'ee en la nersonne du 
directeur départemental Bas-Rhin, pour 
remplir les fonclions d'administrateur séques. 
ra 


Par ordonnance en dale du 3 octobre 196, 
le président du tribunal de première instance 
de Saverne à pacé sous séquestre les hiens, 
droits et intérêts appartenant à Sonnenschein, 
sujet ennemi, demeurant à Engenthal et an 
nommé l'adininistralion de l'enregstrément, 
des domaines. et du timbre, prise en la per- 
sonne du direcleur départemental du 
Rhin, pour rempiir jes fontione d'adminis. 
traiteur 

Paz ordonnan'e en date du 3 196, 
ie préident du tribunal de première inslan’e 
de Saverne à placé sous séquestre les biens, 
droits et intérèts appartenant à Slotz (Gui- 
laume), sujet ennemi, demeurant à Westhn- 
fen, et à nommé administration de l'enre- 
gistrement, des domaines et du timbre, prise 
en la personne du directeur départemental 
du Bas-Rhin, pour remplir les fonctions 
d'administrateur séquestre, dd 


Par ordonnance en date du 3 octobre 1416, 
le président du tribunal de première instance 
de Saverne a sous séquestre les biens, 
droils et intérêts appartenant à Weikl {Jo- 
Seph}, Sujet ennemi, demeurant à Marlhen- 
heim, et nommé l'administration de l'enre. 
gistrement, des domaines et du timbre, price 
en la personne du directeur départemental du 
Bas-Rhin, pour remolir les fonctions d'admi- 
nisirateur séquestre. 


Par ordonnance en du 3 1956, 
ice président du tribunal de prenièr2 in-lance 
de Saverne a placé sous <séquesire les biens, 
droits et intérêts appartenant à Brand (]J:- 
seph}, demeurant à Obernai, rue du Généra'- 
Baegert, sujet ,enncmi, et nomimé ladmi- 
nistration de l'enregistrement, des domaines 
et du timbre, prise en la personne du direc- 
teur. du département du Bas-Rhin, pour rem- 
plir les fonctions d'administrateur stquestre. 


Par ordonnance en dale du 3 oclobre 196. 
le président du tribunal de première instanre 
de Saverne a placé sous séquestre biens, 
droits et intérêts appartenant à Hraun ‘Elisa 
beth), demeurant à Obernai, rue de Gait, 


sujet ennemi, et à nommé l'administration 
de l'enregistrement, des domaines et du 
timbre, prise en la personne du directeur du 
département du Bas-Rhin, pour rempiir les 
fonctions d'administrateur séquestre, 


Par ordonnance cn dale da 3 oc:obre 196, 
le président du tribunal de première instance 
de Saverne a placé sous séquestre les biens, 
droits et intérêts appartenant à Bruch (Anna), 
demeurant à Obernai, 17, rue de la Chapelle, 
Sujet ennemi, et a nommé l'administration 
de l'enregistrement, des domaines et du 
timbre, prise en Ja personne du directeur 
du département du Bes-Rhin, pour remplir 
les fonclions d'administrateur séquestre. 


Par ordonnance en date du 3 octobre 1916, 
le président du tribunal de première instance 
de Saverne a placé sous séquestre les biens, 
droits ct intérèts appartenant À Brunner 
(Emina), demeurant à Meistralzheim, n° 1, 
sujet ennemi, et a nommé l'administration 
de l'euregistrement, des domaines et du 
timbre, prise en la personne du directeur 
du département du Bas-Rhin, pour remplie 
les fonctions d'administrateur s‘quostre, 


Par ordonnance en date du 3% octobre 1946, 
le président du tribunal de première instance 
de Saverne à placé sous séquestre les biens,’ 
droits et intérêts appartenant à Buisson 
(Erich), demeurant à Obernai, Frep- 
pel, sujet ennemi, et à nommé l'administra- 
üon de lenregisrement, des domaines et 
du timbre, prise en Ja personne du directeur 
du département du Bas-Rhin, pour remplir 
les fonctions d'administrateur séquestre. 


Par ordonnance en du 3 19:06, 
le président du tribunal de première instance 
de Saverne a placé sous séqueéstre les h'ens, 
droils et intérêts appartenant à Caspari, de- 
meurant à Obernai, 3 rue des Vosges, sujet 
ennemi, €t a nommé l’adininistration de Fen- 
régistrement, des dornaines ei du timbre, 
prise en la personne du directeur du départe- 
du Bas-Rhin, pour remplis fonelions 
d'administrateur séquestre 


Par ordonnance dJale du 5 octobre 1946, 
le président du tribunal de première instance 
de Saverne a placé sous s‘quezstre Jes biens, 
droits et inlérèêls appartenant à Casper (Ja 
cob), demeurant à Ob2rnai, 5, rue 
sujet enpemi, ct a normmé l'administration 
de l'enregistrement, des domaines et du tin 
bre, prise en la personne du directeur du 
département du Bas-Rhin, pour rempiir les 
fonchions d'administraicur séque:ire, 


Par ordonnance en dale du 3 o:lobre 1916, 
le président du tribunal de première inslance 
Saverne a placé sous séquestre biens, 
droits et intérêts appartenant à Pannhof (An- 
neliese), demeurant à Obernai, suict cnnemi, 
et à nommé l'administralion de l'enregistre- 
ment, des domaines &t du timbre. prise en 
la personne du directeur du département dun 
Bas-Khin, pour remplir les fonelUons d'admi- 
bistrateur séquestre, 


Par crdonnance en dale du octobre 1946, 
le président du tribunal de première in-tance 
Saverne à plaïé sous séquestre b'ens, 
droits ct intérêts appartenant à Deisch {Otlo), 
deimeuränt à Obernai, %, Murner, sujet 
ennemi, ct a nommé l'administration de 
registrement, des domaines et dn timbre, 
prise en la p:r<opne du directeur du départe- 
ment du Bas-Rhin, pour rempiir les fonc- 
lions d'administrateur séquestre. 


Par ordonnance en daie da ceiobre 1916, 
le président du tribunal de première instance 
de Saverne à placé sous séquesire 05 bien:, 
droits et in érûts appartenant À Dictrith (Au 
guste), demeurant à Obernai, 121, rue da 
sujet ennemi, nomms 


l'adininistralion de s'enreg'stremcn!, des do- 
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uaines du 
du directeur du 
pour remplir le: 
tre. 


département du Bas-Rhin, | 


fonctions d'adounisirateur 


l'a ince en dat ou 1916, 
le président du tribunal de première instance 
de Saverne à placé sous séquesireé biens, 


droits et inlérèis appartenant à Dicher (Ru- 
demeurant à Obernai, rue Saint-Jacques, 
19 9, sujet ennemi, et nornmé 
tion de l'enregistrement, des domaines et du 
timbre, prise en la personne du directeur du 
département du Bas-Rhin, pour remp'ir 
fonctions d'administrateur <équest! 


Par Givi en dale du Te 1916, 


le président du trhunal de première instance 


de Saverne a plaré sous séquesire es biens, 
droits et intérêts appartenant à Ding (Phi- 
lippe), demeurant à Obernai, rue de la Paix, 
ujet ennemi, et nommé l'administration de 


l'enregistrement, des domaines et du: timbre, 
prise en la personne du directeur dun dépar- 
lement dn Bas-Rhin, pour æempir les fonc 
ons d'administrateur équestre 


Par ce en dite du octobre 19146, 
le présideut du tribunal de première instance 
de Saverne à p'acé sous séquétre les biens, 
droits et intérêts appartenant Eberharât 
(Wilhe'm), demeurant à Obernai-Allau no 
sujel ennemi, ct a nommé l'admini<tration 
de l'enregistreinent, des domaince et dun {im- 
we, prise en la personne du directeur du 


département du Bas-Rhin, pour remplir ‘es 
fonciions <équ 

i en dal du 4 oclui 1916, 
le président du tribune! de première instance 
de Saverne à placé sous séquestre ies biens, 
droits et intéréls appartenant à Ebert (Klara), 
demeurant à Bernardswildler, no 12%, sujet en- 
à l'aëmiuistaticn de l'en- 
regisirement, des domaines et du timbre, prise 
en la personne du directeur du département 
du Bas-Rhin, pour rempiir les fonctions d'ad- 
ministratcur séquestre. 

Par ordonna en du 3 octobre 1946, 


le president du tribunal de première instance 
de Saverne a placé sous séquestre les biens, 
droits intérèts appartenant À  Ertmer 
(Erin), demeurant à Inneuheim, n° 4106, 
sujet et a nommé l'administration 
de l'emr treiment, des domaines du tim- 
bre, prise en la personne du directeur du dé- 
paroment du Bas-Rhin, pour remplir les fonc- 
Lo d'adrn iraleur séquestre, 


1916, 


Par ordonnance en date du à gclobr 
instance 


sident du tribunal de premièr 
de Saverne a placé sous h 
droits €l intérèts 
demeurant à Moeistratzheïm, ne 107, 
ennemi, normmé l'administratton de 
enregistrement, des domaines et du timbre, 
prise en la personne du drecteur du éépar- 


tein nl du Bas-Rhin, pour remplir les fonc- 
Lions d'administrateur séquestre. 

Par ordonnance en da lu 5 octobre 1946, 
le président du tribunal de première instance 


de Saverne à placé sous <séquestre les biens, 


d'oits et intérèls appartenant à Feger (Char- 
les), demeurant à Obernai, rue Dietrich, ne 24, 
ennerni, et a nommé l'administration de 


l'enregistrement, des domaines et du timbre, 
pri-e en la personne du direcleur du départe- 
ment du Bas-Rhin, Pour remplir fonctions 


d'administrateur séquestre. 
Pa: ordont en date du 3 octobre 1946. 


je président du tribunal de première irstance 
de Saverne à placé sous <équesire ies biens, 
droils el intérêts appartenant à Fischer (Guil- 
Jaume}, demeurant à Obernai, rue de Stras- 
bourg, ne 15, sujet ennemi, et a nommé l’ad- 
ministrfMion de l'enregistrement, des domai- 
ne<t du timbre, prise en la personne du direc- 


tirobre, prise en Ja 


Par ondonnance en date du 3 octobre 1%6, 
ie président du trbunal de première instunce 
de Saverne à placé sous <séquestre ies biens, 
droils et intérêts appartenant à Fischer et 
consorts, demeurant à Nigdernai, nos 13, 180, 
23», sujet ennemi, et à nommé ‘'adminisira- 
tion de l'enregistrement, des domaines et du 
timbre, prise en la personne du directeur du 


département du Bas-Rhin, pour remplir 1cs 


fonctions d'aiministrateur séquestre. 


Par éndonpance en date du 3 octobre 1916, 
le président du tribunal de première instance 
de Saverne a placé sous séquesire ies biens, 
droits et intérêts appartenant À Finck (O6), 
demeurant à Obernai, rue du Général-Gou- 
raud, sujet ennerni, et à nommé l'aïministra- 
tion de l'enreg strement, des domaines et du 
Himbre, prise en :a personne du directeur du 
département du Bas-Rhin, pour remplir Îles 
d'administrateur séquesire. 


Par ordonnance en date du 3 octobre 1946, 
ie présitent du tribunal de première instance 
de Saverne a p'acé sous séquestre les biens, 
droits et intéréts appartenant à Freymiiler et 
Fescenbecker, demeurant à Meisiraizheïm, 
no 232, sujet ennemi, et a nommé l'adminis- 
{ration de l'enregistrement, des domaines et 
du timbre, prise en la personne du directeur 
du département du Bas-Rhin, pour remplir les 
fonctions d'adininistratcur séquestre, 


Par ordonnance en date du 3 octobre 1946, 
le président du tribunal de première instance 
de Saverne à sous séquestre les biens, 
droits et intérèts appartenant à Fuerstenberg 
(Hans), demeurant à Obernai, rue de Siras- 
bourg, n° 42, suiet ennemi, el a nommé l'ad- 
ministration de l'enregistrement, des domaines 
et du timbre, prise eu la personne du üirec- 
teur du département du Bas-Rhin, pour rem- 
plir les fonctions d’adminisirateur séquesitre. 


Par ordennance en date du 3 octobre 1%46, 
le président du tribunal de première instance 
de Saverne à pacé sous séquestre les biens, 
droits et intérêts appartenant à Galsterer, de- 
meurant à Oberani, rue de Moï'sheim, n92 10, 
sujet ennemi, ét a nommé l'adminictration Ge 
l'enregistrement, des domaines et du timbre, 
prise en la personne du directeur du dépar- 
tement du Bas-Rhin, pour remplir les fonc- 
lions d'administrateur séquestre. 


Par ordonnance en date du 3 octobre 1946, 
le présideut du tribunal de première instance 
de Saverne à pacé sous séquestre les biens, 
droits ct inlérèts appartenant à Gerrehs (Jo- 
hann), demeurant à Obernai, rue de Molsheim, 
ne 6, sujet ennemi, et a nommé l'adminis- 
tration de i ‘enregistrement, des domaines et 
du timbre, prise en la personne du directeur 
du dérartement du Bas-Rhin, pour rempiir Jes 
fonctions d'administrateur <équestre. 


Par ordonnance en dale du 3 octobre 1916, 
le président du (tribunal de première instance 
de Saverne à pacé sous séquestre les biens, 
droits et intérèts appartenant à G'aser (Gus- 
lave), demeurant à Obernai, rue Poincaré, 
no 2, sujet ennemi, €t à nommé l'adminis- 
tralion de l'enregistrement, des dormaines 
du timbre, prise en la personne du directeur 
du département du Bas-Rhin, pour remplir les 
d'administrateur séquesire, 


Par ordonnance en date du 3 octobre 1946, 
le président du tribunal de première instance 
de Saverne à pacé sous séquestre le$ biens, 
droits et intérèls appartenant à Goestel (Hans), 
demeurant à Obernai, rue du Général-Gouraud, 
ne a, sujet ennemi, et à nommé Fadminis- 
tration de l'enregistrement, des domaines et 
du timbre, prise en la personne du directeur 
du département du Bas-Rhin, pour remplir les 
fonctions d'administrateur séquestre. 


Par ordonnance en date du 3 octobre 1946, 
le président du tribunal de première instance 
de Saverne a placé sous séquestre les biens, 


teur du département du Bas-Rhin, pour rem- 
pix les fonctions d'administrateur séquestre. 


droits et intérêts appartenant à Goerke 
diieb), demeurant à Obernai. ruc de la Vics 


toire, no 6, sujet ennemi, €t a nommé l'adu. 
nistration de l'enregistrement, des domaines 
et du timbre, prise en la personne du dire. 
teur du département du Bas-Rhin, pour rein. 
plir les fonctions d'administralenr séquestre, 


Par ordonnance en date du 3 octobre 4946, 
le président du tribunal de première inslance 
de Saverne a piacé sous séquestre les biens, 
droits €t intérêts appartenant à Grathwoiil 
{ürete), demeurant à BernardsWiller, sujet 
ennemi, €t a nommé. l'administration de l'en. 
registrement, des domaines et. du tinbre, 
prise en la personne du directeur du départe. 
ment du Bas-Rhin, pour remplir Les fonctions 
d'administrateur séquestre. 


Par ordonnance en date du 3 octobre 1946, 
le président du tribunal de première instance 
de Saverne a placé sous séquestre les biens, 
droits et intérêts appartenant à Harms (Otto, 
demeurant à Obernai, rue Murner, sujet en- 
nemi, el a nomimé l'administration de l’enre. 
gistrement, des domaines et du timbre, prise 
en Jàä personne du directeur du déparlement 
du Bas-Rhin, pour reraplir les fonctions d'ad- 
tministrateur séquestre. 


Par ordonnance en daie du 3 octobre 41946, 
le président du tribunal de première instance 
de Saverne à p'acé sous séquestre les biens, 
droits et inlérèts appartenant à Ieck {Max,, 
demeurant à Obernai, rue du Général-Gou- 
raud, no 72, sujet ennemi, et a nommé l'ad- 
ministration de l'enregistrement, des domai- 
nes et du timbre, prise en la personne du 
directeur du département du Bas-Rhin, pour 
remplir fonctions d'administrateur <é. 
questre. 

Par ordonnance en daie du 3 octobre 194, 
le président du tribunal de premitre instance 
de Saverne à placé sous séquestre les biens, 
droits et intérêts appartenant à Hell (Elisa- 
belh) demeurant à Bernardswiller, n° 14, 
sujette ennemie, et a nommé l’administration 
de l'enregistrement, des domaines et du timbre, 
prise en la personne du directeur du départe- 
ment du Bas-Rhin, pour remplir les fonctions 
d'administrateur séquestre. 


Par ordonnance en date du 3 octobre ‘u5, 
le président du tribunal de première instance 
dé Saverne a placé sous séquestre Ics biens, 
droits et intérêts appartenant à Herm ‘Fricda), 
demeurant à Obernai, rempart Freppel, sujet'c 
ennemie, et a nommé l'administration de l’en- 
rcgistrement, des domaines et du timbre, prise 
en Ja personne du directeur du département 
du Bas-Rhin, pour remplir les fonctions diad- 
ministra'cur <équestre. 


Par ordonnance en date du 3 oclobre 196, 
le président du tribunal de première instance 
de Saverne à placé sous séquesire 1cs biens, 
droits et intérêts appartenant à Herzer (Elisa- 
beth), demeurant à Bourgheim, sujette enne- 
mie, el a nommé l'administration de l’enregis- 
trement, des domaines et du limbre, prise en !a 
du directeur du département Bas- 
thin, pour remplir les fonctions d'admini-- 
trateur séquestre. 


Par ordonnance en dale du 3 octobre 195", 
le président du tribunal de première instance 
de Saverne a placé sous séquestre les biens, 
droits et intérêts appartenant à Hess, demeu- 
rant à Obernai, rue Plon, n° 7, sujet cnneïnl, 
et nominé l'administration de l'enregistre- 
ment, des domaines et du timbre, prise en là 

ersonne du directeur du département du Ba:- 
Rhin, pour remplir les fonçlions d’adminis- 
trateur séquestre, 


Par ordonnance en date du 3 octobre 1915, 
le président du tribunal de première instance 
de Saverne à flacé sous séquestre les biens, 
droits et intérôlts appartenant à Hillmann, 
demeurant à Obernai, rue de la Victoire, n° ?, 
sujet ennemi, et a nommé l'administration de 
l'enregistrement, des domaines et du timbre, 
prise en la personne du directeur du départe- 
ment du Bas-Rhin, pour remplir les fonctions 
d'administrateur séquestre. 
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Par ordonnance en date du 3 octinre 196, 
le président du tribunal de première: instance 
de Saverne a placé sous séquesire les biens, 
droits et intérêts anpartenant à Hoelzer (Cara- 
line\, demeurant à Kraulergersheim, n° 2%, 
sujet ennemi, et a nommé l'administration de 
l'enregistrement, des domaines et du timbre, 
prise en la personne du üireclteur du départe- 
ment du Bas-Rhin, pour remplir les fonctions 
d'administrateur séquestre. 


Par ordonnance en dale du 3 octobre 1945, 
le président du tribunal de première instanrt 
de Saverne à placé sous séquestre 19s hiens, 
droits et intérêts appartenant à Issel (Emile), 
demeurant à Obernai, rue de Sélestat. no 11, 
sujet ennemi, et a nommé l'administration de 
l'enresistrement, des domaines et du timbre, 
prise en la personne du directeur du déparlc- 
ment du Bas-Rhin, pour remplir les fonctions 
d'administrateur scquesire. 


Par ordonnance en du 3 octohre 4645, 
le président du tribunal de première instance 
de Saverne a piacé sous séquesire its hiens, 
droits et intérôts appartenant à Karl (Hans), 
demeurant à Obernai, rue Saint-Jacques, no 1}, 
sujet ennemi, el a nommé l'administration de 
l'enregistrement, des damaines et du timbre, 
prise en Ja persinne du directeur du départe- 
ment du Bas-Rhin, pour rempiir les fonctions 
d'aamidistraleur séquestre. 


Par ordonnance en date du 3 octobre 1916, 
ie président au tribunal de première inslanre 
de Saverne à placé sous séquestre jes hiens, 
droits et intérêts apparlenant à Kessler (se), 
demeurant à Kraulergersheim, no 51 sujet 
ennemi, et a nommé l'administralion de l’en- 
esistrement, des domaines et au timbre, 
prise en la personne du directeur du départe- 
ment du Bas-Rhin, pour remplir les fonctions 
d'administrateur séquestre., 


Par onlonnance en dale du 3 octobre 1946, 
le président du tribunal de prernière instance 
de Saverne a piacé sous séquestre les biens, 
droits et intérêts appartenant à Keltner, de- 
meurant à Obernai, roule de Roersech, no 142, 
sujet ennemi, et a nommé l'administration de 
l'enregistrement, des domaines et du timbre, 
prise en la personne du directeur du départe- 
ment du Bas-Rhin, pour remplir Jes fonctions 
d’adminisiraleur séquestre. 


Par ordonnance en dale du 3 octobre 1916, 
le président du tribunal de première instance 
de Saverne a placé sous séquestre les biens, 
droits et intérêts appartenant à (Hildei 
demeurant à Obernai, rue Sainte-Odile, snjel 
ennem}, et à normmé l'administration de l’en- 
registrement, des domaines et du tirhre, 
prise en la personne du directeur du dérarle- 
ment du Bas-Rhin, pour remalir les fonctions 
d'adminictrateur séquestre. 


Par Grdonnanc2 en dale du 3 aclobre 1916, 
le président du tribunal de première instance 
de Saverne a plaré sous séquestre les biens, 
droits el inlérêts apparlenant à Kostrzew 
(Fritz), demeurant à Obernai, rue Saiïnte-Odile, 
sujet ennemi, el a nommé l'administration de 
l'enrogisirement, des domaines et du timbre, 
prise en la personne du directeur du départe- 
ment du Bas-Rhin, pour remplir les fon’lions 
d'adminietraleur séquestre. 


Par ordonnance en date du 3 o:tobre 1946, 
le président du {ribunal de première instance 
de Saverne a placé sous séquestre les biens, 
droits el intérêts appartenant à Kraft (Hide- 
garde), demeurant à Obernai, rue du Marché, 
n° 2, ur ennemi, et a nommé l'adminisira- 
lon de l'enregistrement, des domaines et qu 
{imbre, prise en la personne du directeur du 
département du Bas-Rhin, pour remplir les 
fonclions d'administrateur séquestre. 


Par ordonnance en date du 3 octobre 196, 
le président du tribunal de première instance 
de Saverne a placé sous séquestre les biens, 
droits et intérêts appartenant à Kurth (Jo- 
kann, demeurant à n° 335, 


sujet ennemi, et a nommé l'adminis{ralion de 
l'enregistrement, des domaines et du timbre, 
price en la personne du directeur du départe- 
ment du Bas-Rhin, pour remplir les fonctions 
d'administrateur séquestre. 


Far ordonnance en date du 3 octobre 1516, 
le président du tribanal de première inslance 
de Saverne a placé sous séquestre les biens, 
droits et intérêts appartenant à Krupper (Ro- 
bert), demeurant à Obernai, roule de -Ber- 
nardswiller, n° 6, sujet ennemi, et à nommé 


l'administration de l'enregistrement, des do- 
maines et du timbre, prise en la personne du 
directeur du déparlément du Bas-Rhin, pour 
remplir les fonctions d'administrateur séques- 
>» 


Par ordonnance en date du 3 octobre 
le président du tribunal de première instance 
de Saverne a placé sous séquesire les biens, 
droits et intérêts appartenant à Lange (Oscar), 
demeurant à Obernai, rempart Maréchal-Jofire, 
sujet ennemi, et a nommé l'administration de 
l'enregistrement, des domaines et du timbre, 
prise en la personne du directeur du départe- 
ment du Bas-Rhin, pour remplir les fonct'ons 
d'administrateur séquestre. 


Far ordonnance en dale du 3 octobre 19%6, 
le président du trimanal de première instance 
de Saverne a placé sous séquesire les biens, 
droits et intérêts appartenant à Landsdorff, 
demeurant à Oberna!, rue de Ja Colonne, 
sujet ennemi, et a nommé l’adminis{tration de 
l'enregistrement, des domaines et du timbre, 
prise en la personne du directeur du dépar- 
tement du Bas-Rhin, pour remplir les fonc- 
üons d’administralteur séquestre. 


Par ordonnance en date du 3 octobre 196, 
le président du tribunal de première instance 
de Saverne a placé sous séquestre les biens, 
droits et intérêts appartenant à Marx (Karl), 
demeurant à Obernai, rue  Sainte-Odile, 
sujet ennemi, et a nommé l'administration de 
l'enregistrement, des domaines et du timbre, 
prise en ia personne du directeur du dépar- 
tement du Bas-Rhin, pour remplir les fonc- 
tions d'administrateur séquestre. 


Par ordonnance en dale du 3 octobre 1M6, 
le président du tribunal de première inslance 
de Saverne à pires sous séquestre les hiens, 
droits et intérêts appartenant à Muller (Emile), 
demeurant à Obernai, rue de Molsheim, n° 22, 
sujet ennemi, et a nomimé l'administration de 
l'enregistrement, des domaines et du timbre, 
prise en la personne du directeur du dépar- 
tement du Baskhin, pour remplir les fonc- 
tions d'administrateur séquestre. 


Far ordonnance en date du 3 octobre 1946, 
le président du tribunal de première instance 
de Saverne a placé sous séquestre les biens, 
droits et intérêts appartenant à Obert (Fritz), 
demeurant à Obernai, rue de Sélestat, sujet 
ennemi, et a nominé l'administration de l’en- 
registrement, des domaines et du timbre, 
prise en la personne du directeur du dépar- 
tement du Bas-Rhin, pour remplir les fonc- 
tions d'administrateur séquesire. 


var ordonnance en dale du 3 octobre 18:06, 
le président du tribunal de première ins- 
lance de Saverne a placé sous séquestre les 
biens, droits et in‘érêts appartenant à Obert 
tMargaretc), demeurant à Walff no 206, sujet 
ennemi, et a nomimné l'administration de l'en- 
registrement, des domaines qu timbre, 
prise en la personne du directeur du dépar- 
lement du Bas-Rhin, pour remplir les fonc- 
toins d'administrateur séques're. 


Par ordonnance en dale du 3 octobre 1916, 
le président du tribunal de première jins- 
tance de Saverne a placé sous séquestre les 
bien:, droits et intérêts appartenant à Pere, 
demeurant à Bernardswilier n° 6», sujet en- 
nerni, et a nommé l'adrainistralion de l’enre- 
gistrement, des domaines et du timbre, prise 
en la personne du directeur du département 
du Bas-Rhin, pour remyiir les fonctions d'ad- 
minisirateur séquestre, 


Par ordonnance en dale du 3% oclobre 1946, 
le président du tribunal de première ins- 
lance de Saverne a placé sous sequestre les 


biens, droits et intérêts appartenant à Pill- 
meier (Fricda), demeurant à Obernai, 3, rue 
de Sélestat, sujet ennemi, el a nommé l'ad- 
iministralion de l'enregistrement, des do- 


naines et du timbre, prise en la per<onne 
da directeur du département du Bas-Rüin, 
pour les fonction d'a ministralcur 

Par ordonnance en date du 3 octobre 1915, 
le président du tribunal de première ins- 
lance dé Saverne a placé sous séquestre les 


biens, droits et intérêts appartenant à Pon- 
kratz, demeurant à Obernai, 20, rue du Génc- 
histration de l'enregistrement, des domaines 
et du timbre, prise en la personne du di- 
recteur du département du Bas-Rhin, pour 
remdir les fonctions d'administrateur séques- 
tre. 


Par ordonnance en date du 3 octobre 1916, 
le président du tribunal de première ins- 
lance de Saverne a placé sous séquestre Îles 
biens, droits et intérêts appartenant à Rappoit 
(Thérèse), demeurant à Obernai, 29, ruc du 
Général-Gouraud, sujet ennemi, et a nommé 
l'administration de l'enregistrement, des do- 
maines et du timbre, prise en la personne 
du directeur du déparlement du Bas-Rhin, 
pour remplir les fonctions d'adrministrateur 
séquestre. 


Par ordonnance en dale du 3 octobre 1146, 
le président du tribunal de première ins- 
lance de Saverne a placé sous séquestre Îles 
biens, droits et intérêts appartenant à Reibel 
(Thérèse), demeurant à Bernardswiller n° 132, 
sujet ennemi, et a nommé l'administration 
de l'enregistrement, des domaines et du tim- 
bre, prise en la personne du directeur du 
département du Bas-Rhin, pour remplir 1e3 
fonctions d'administrateur séqueslre, 


Par ordonnance en date du 3 oclobre 66, 
le président du tribunal de première ins- 
lance de Saverne a placé sous séquestre les 
biens, droits et intérêts apparlenant à Rciss 
{Friedai, demeurant à Bourgheim ne 5, sujet 
ennerni, et a nommé l'administralion de l'en- 
registrement, des domaines et du timbre, 
prise en la personne du directeur du dépar- 
tement &u Bas-Rhin, pour rempiir les fonc- 
d'administrateur séquestre. 


Par ordonnance en date du 3 octobre 196, 
le président du tribunal de première ins- 
tance de Saverne a placé sous séquestre les 
biens, droits et intérêts appartenant à Riga, 
derneurant à Obernai, rue du Général-Baest, 
sujet ennemi, et a nommé 
de l'enregistrement, des domaines et du tim- 
bre, prise en Ja personne du directeur du 
Bas-Rhin, pour remplir les fonctions d'adimi- 
risiraleur séquestre. 


Var ordonnance en date du 3 octobre ‘yt*, 
le président du tribunal de première jns- 
lance de Saverne a placé sous séquestre les 
biens, droits et inléréts aprartenant à Roden- 
kirchen (Willy), demeurant à Obernai, route 
de Boersch n° 7, sujet ennemi, et a nommé 
l'administrlaion de l'enregistrement, des do- 
inaines et du timbre, prise en la personne 
du directeur du département du Bas-Rhin, 
pour rempiir les fonctions d'administrateur 
séquesire. 


Par ordonnance en dale du 3 octobre 196, 
le président du tribunai de première ins- 
lance de Saverne a placé sous séquestre les 
biens, droits ct intérêts appartenant à Sa- 
gorny (Friedrich}, demeurant à Obernai, 
de Ratsamhausen, sujet ennemi, ct a nommé 
l'administration de l'enregistrement, des do- 
naines et du timbre, prise en la personne 
du directeur du département du Bas-Rhin, 
pour remplir les fonctions d'administrateur 
scquestre. 
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Par ordonnance en date du 3 octobre 41946, 
le président du tribunal de première instance 
de Saverne a placé sous séquestre les biens, 
droits et intérêts appartenant à Schcpantzki 
(Thérèse), née Besller, demeurant à Obernai, 
ruée du Général-Gouraud, sujet ennemi, et a 
nommé administration de l'enregistrement, 
des domaines et du timbre, prise en la per- 
sonne du directeur du déparlement du Bas- 
Rhin, pour remplir les fonctions d'adrminis- 
tralteur séquestre. 


Par ordonnance en dale du 3 octobre 1916, 
le président du tribunal de première instance 
de Saverne à placé sous séquestre Jes biens, 
droits et intérêts appartenant à Scherdel 
(Erns), Gemeurant à Obernai, route de Stlras- 
bourg, sujet ennemi, et Fadminis- 
tration de l'enregistrement, des domaines et 
du titnbre, prise en Ja personne du directeur 
du dépariement du Bas-Rhin, pour remplir 
les fonctions d'administrateur séquestre, 


Par ordonnance en date Qu 3 oclobre 1916, 
juésident du tribunal de première instance 
de saverne à placé sous séquestre biens, 
droits et intérêts appartenant à Scheuer 
(Anna), demeurant à Hourgheim, n° 43, sujet 
ennemi, et a nomanté l'adininistralion de Fen- 
rogistrement, des domaines <el du timbre, 
prise en la personne du directeur du départe- 
ment du Bas-Rhin, pour remplir les fonc- 
lions d'administrateur séquestre, 


Par ordonnance en date du % octobre 1946, 
le pré-ident du tribunal de première instance 
d2 Saverne à placé sons séquestre les biens, 
droit: et intérêts appartenant à Schmitt (Al- 
phon:c), demeurant à Obernai, 4, rue de la 
Gare, sujet ennemi, ct a nommé l'adminis- 
ration de l'enregistrement, des domaines et 
du tbmbre, prise en la personne du directeur 
du département du Has-Rhin, pour remplir 
les fonctions d'administrateur séquestre, 


Par ordonnance en date du 3 octobre 1916, 
le président du tribunal de première instance 
de Saverne à placé sous séquestre les biens, 
droits et jutérèts appartenant à Schmitt 
(Georges), demeurant à Obernai, 16, rem- 
pari Maréchal-Joffre, sujet ennemi, el a 
nommé l'administration de l'enregistrement, 
des domaines et du timbre, prise en la per- 
sonne du directeur du département du Bas- 
Rhin, pour remplir les fonctions d'adminis- 
trateur séquestre. 


Par crdomnance en date du 3 octobre 196, 
le président du tribunal de première instance 
de Saverne à placé sous séquestre les biens, 
droits et intérêts appartenant au Dr. Schrade, 
demeurant à Obernai, 17, rue du Général- 
Gouraud, sujet ennemi, et à nommé l'admi- 
histration de l'enregistrement, des domaines 
et du timbre, prise en la personne du direc- 
teur du département du Bas-Rhin, pour rem- 
plir les fonctions d'administrateur séquestre. 


Par ordonnance en date du 35 octobre 496, 
le président du tribunal de première instance 
de Saverne a placé sous séquestre les biens, 
droits et appartenant à Schutt (Amé- 
die), deineurant à Innenheïm, n° 463, sujet 
ennemi, et a nommé l'administration de Fen- 
registrement, des domaines <et du fimbre, 
prise en la personne du directeur dn dépar- 
tement du Bas-Rhin, pour remplir les fonc- 
lions d'administrateur séquestre. 


Par ordonnance en date du 3 octobre 1916, 
le président du tribunal de première instance 
Ge sarerne a placé sous séquestre les biens, 
droits ct intérèts appartenant à Seitz (Johan- 
ha), demeurant à Obernai, rue du Plon, sujet 
ennemi, et a nommé l'administration de l'en- 
registrement, des domaines et du timbre, 
prise en la personne du directeur du dépar- 
tement du Bas-Rhin, pour remplir les fonce- 
UÜons d'administrateur séquestre. 


| 
| 


\ droils et 


Par srdonnance en date du 3 octobre 4916, 
le président du tribunal de première instance 
de Saverne à placé sous séquestre les biens, 


droils et intérêts appartenant à Seifried 
(Paula), demeurant à Obernai, 5, rue du : 
Marché, sujet ennemi, ct a nommé l'admi- 


nistration de Fenregistrement, des domaines 
et du timbre, prise en la personne du direc- 
teur du département du Bas-Rhin, pour rem- 
plir les fonctions d'administrateur séquestre. 


Par ordonnance en dale du 3 octobre 1946, 
le président du tribunal de première instance 
de Saverne a placé sous scquestre les biens, 
droits et intérêts appartenant à Sick (Erich), 
demeurant à Obernai, 71, rue du Général- 
Gouraud, sujet ennemi, et a nommé l’admi- 
nistralion de l'enregistrement, des domaines 
et du timbre, prise en là personne du direc- 
teur du départeruent du Bas-Rhin, pour rem- 
pas les fonclions d'administrateur séqnestre. 


Par ordonnance en dale du 3 oclobre 19%6, 
le président du tribunal de première instance 
de Saverne à placé sous séquestre les biens, 
droits et intérêts appartenant à Siemer (So- 
phie), demeurant à Obernai, sue du Chanoine- 
Gyss, sujet ennemi, et a nommé l'administra- 
tion de l'enregistrement, des domaines et du 
timbre, prise en la personne du directeur du 
département du BasÆRhin, pour remp'ir les 
fonctions d'administrateur séquestre. 


Par ordonnance en date du 3% octobre 1946, 
le président du tribunal de première instance 
de Saverne a placé sous séquestre les biens, 
droits et intérêts appartenant à Sienrer {Gus- 
lave), demeurant à Obernai, rue de Boersch, 
n° », sujet ennemi, et à nommé l’administra- 
Uon de l'enregistrement, des domaines et du 
timbre, prise «en la personne du directeur du 
département du Bas-Rhin, pour remplir les 
fonctions d'administrateur séquestre. 


Par ordonnance en dale du 3 oclobre 1946, 
le président du tribunal de première instance 
de Saverne à placé sous séquestre les biens, 
droits et intérêts appartenant à Siroka (Fran- 
ciska), demeurant à Obernai, rue de la Pou- 
dre, n° 2, sujet enmemi, et a nommé l'admi- 
nistration de l'enregistrement, des domaines 
et du timbre, prise en la personne &u direc- 
teur du département du Bas-Rhin, pour rem- 
plir les fonctions d'administrateur séquestre. 


Par omlonnance en date du 3 octobre 19:65, 


le président du tribunal de première instance 
de Saverne a placé sous séquestre les biens, 


droits et intérèls appartenant à Gundermann ! 


route de | Girecteur du département du Bas-Rhin, pour 


(Hélène), demeurant à Obernai, 
Boersch, no 7, sujet ennemi, et a nommé 
l’administralion de l'enregistrement, des do- 
maines et du limbre, prise en la personne du 
directeur du départeinent du Bas-Rhin, pour 
remplir les fonctions d'adninistrateur séques- 
ire. 


Par ordonnance en date du 3 octobre 1946, 
le président du tribunal de première instance 
de Saverne a placé sous scquestre les biens, 
droit et intérêts appartenant à Steiner 
(Bruno), demeurant à Obernai, rempart Maré- 
chal-Joffre, sujet ennemi, et a nommé l'admi- 
nisitration de l'enregistrement, des domaines 
et du timbre, prise en la personne du direc- 
teur du département du Bas-Rhin, pour rem- 
plir fonctions d'administrateur séquestre. 


Par ordonnance en date du 3 octobre 196, 
le président du tribunal de première instance 
de Saverne à placé sous séquestre les biens, 
droits et intérêts appartenant à Stoll (Otto), 
demeurant à Obernai, rempart Maréchal-Jof- 
fre, sujet ennemi, a nommé l'administra- 
lion de l'enregistrement, des domaines el au 
timbre, prise en la personne du directeur du 
département du Bas-Rhin, pour æemplir les 
fonciions d'administrateur séquestre. 


Par ordonnance en date du 3 oclobre 1946, 
le président du tribunal de première instance 
de Saverne a placé sous séquestre les biens, 
appartenant à Tilhman 


intérêts 


(Anne-Marie), demeurant à Obernüi, rue d, 
Molsheim, n° 7, sujet crnemi, €t à nom 
l'administration de l'enregistrement, des do 
maäaines et du timbre, price en la personne du 
directeur du département du Bas-Rhin, pour 
rernplir les fonctions d'administrateur séque: 
tre. 


Par omdonnance en date du 3 oclubre 1946. 
le président du tribunal de première instance 
de Saverne à placé sous séquestre les biens 
droits et intérêts appartenant à Thurer, de 
à Meislratzheim, sujet ennemi. et : 
nommé l'admiuistration de l'enregistrement, 
des domaines <t du timbre, prise en la per 
sonne du directeur du département du Bas 
Rhin, pour rempir les fonctions d'admini- 
trateur séquestre. 


Par ordonnance en dale du 3 oeclobre 190 
ie président du tribunal de première instanc. 
de Saverne à placé sons séquestre les bien: 
droits et intérêts appartenant à Trunck (Alice) 
demeurant à Obernai, rue du Général-Baegert 
sujet ennemi, et a nommé Fl'administratio! 
de Tenregistrement, des domaines et du tim 
bre, prise en la personne du directeur dr 
déparlement du Bas-Rhin, pour remplir le: 
fonctions d'administrateur <séquestre, 


_ 


Par ordonnance en date du 3 cclobre 194 
le président du tribunal &e première instaner 
de Saverne à placé sous séquestre les bien: 
droits et intérêts appartenant à Wagner (Ma 
rie), à Kraulergerslreim, n° 171, sujet ennemi 
ct à nommé Vadininislration de l'enregistre 
ment, des domaines <t du timbre, prise er 
la personne du directeur du département di 
Bas-Rhin, pour remplr ies fonctions d'adm 
uistrateur séquestre. 


Par ordonnance en date du 3 oclobre 4955, 
le président du tribunal de première instance 
de Saverne à placé sous séquestre les hiens. 
droits et intérêts appartenant à Wentz (Fried 
rich}, demeurant à Meistratzhelin, n° 256, 
sujet ennemi, et nommé l'administration 
de l'enregistrement, des donmines et du lin- 
bre, prise en la personne du directeur du 
département du Bas-Rhin, pour remplir }°- 
fonctions d'administrateur <équestre. 


Par ordonnance: en dale du 5 octobre 1940. 
le président du tribunal de première instance 
de Saverne a placé sous séquesire les biens, 
droits et intérêts appartenant à Wetterich 
(Elsa), demeurant à Obernai, rue de Mois- 
heim, n° 45, sujet ennemi, et a nommé l'ad- 
ininistration de l'enregistrement, des domai- 
nes et du timbre, prise cn la personne du 
d'administrateur 


remplir les fonctions 


questre. 


Par ordonnance en dale du 3 octobre 1946, 
le président du tribunal de première inslance 
de Saverne à placé sous séquestre les biens, 
droits. et intérêts appartenant à Wolff 
{Alfred), demeurant à Obernai, rue de la 
Paix, n° 3, sujet ennemi, et a nommé 
l'administration de l'enregistrement, des 
domaines ct du timbre, prise en là personne 
du directeur du département du Bas-Rhin. 
pour remplir les fonctions d'administrateur 
séquestre, 


Par ordonnance en date du 3 octobre 19406, 
le président du tribunal de première inslance 
de Saverne a placé sous séquestre les biens, 
droits et intérêts appartenant à Zinser (Wil- 
helm), demeurant à Bernardswiller, n° », 
sujet ennemi, et a nommé l'administration 
de l'enregistrement, des domaines et du tim- 
bre, prise en la personne du directeur du 
département du Bas-Rhin, pour remplir les 
fonctions d'administrateur séquestre, 


Par ordonnance en date du 3 oclobre 1916. 
le président du tribunal de première inslance 


de Saverne a placé sous séquestre les biens, 
droits et intérêts appartenant au Naturstein 
werke, Steininger (Joseph), demeurant 
Berchlesgaden (Allemagne), sujet ennemi, ci 
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a nomainé l'administration de lenregis- 
trement, des domaines ct du timbre, prise en 
la personne du directeur du département dn 
Bas-Rhin, pour remplir les fonctions d'admi- 
uistratour séquestre, 


Par ordonnance en date du 3 octobre 196, 
le président du tribunal de première instance 
de Saverne a placé sous séquestre les biens, 
droits et intérêts appartenant à Ries (Heil- 
mulh}), demeurant à Walff, n° G0, sujet enne- 
mi, et a nommé l'administration de l'enre- 
gistrement, des domaines et du timbre, prise 
en la personne du directenr du département 
du Bas-Rhin, pour remplir les fonctions d'ad- 
winistrateur séquestre, 


. Par ordonnance cn du 3 oclobre 1956, 
le président du tribunal de première inslanee 
de Saverne a placé sous séquestre les biens, 
droits et inicrêts appartenant à Mulier 
demeurant à Obernai, rue f'oinearé, ne 2, 
sujet ennemi, et a nommé l'administration 
de l’enregistrement, des domaines ct du tim- 
bre, prise en la personne du directeur du 
acpartement du Bas-Rhin, pour remplir les 
functions d'administrateur <séquestre. 


Par ordonnance en date du 3 octobre 1946, 
le président du tribunal de première instance 
de Saverne a placé sous séquestre les biens, 
droits et intérêts appartenant à Krehl (Wil- 
het), demeurant à Walf, no 200 a, sujet 
cunerni €t nommé l'administration de 
l'enresistrement, des domaines et du tim- 
bre, prise en la personne du directeur du 
Bas-Rhin, pour remplir les 
fonctions d'administrateur <équestre, 


Par ordonnance en dute da 3 octobre 1916, 
le president du {ribunal de première Instance 
de Saverne à placé sous séquestre es biens, 
droits et inicrêls appartenant à Altenhof 
(Jean), demeurant à Drulingen, sujet enne- 
ini, a nommé t’adminis'ration de l'enre- 
sistrement, des domaines et du timbre, prise 
en la personne du directeur du département 
du Bas-Rhin, pour remplir Jos fonctions d'ad- 
séquestre. 


Par ordonnance en date du 3 1946, 
le président du tribunal de première instance 
de Saverne à placé sous séquestre les biens, 
droits et intérêts appartenant à Baucr, demeu- 
rant à Weéyer, sujet ennemi, et a nommé 
l'administration de l'enregistrement, des 
domaines ef dn timbre, prise en la personne 
du directeur du département du Bas-Rhin, 
pour remplir les fonctions d'administrateur 
séquestre. 


Par ordonnance en date du octobre 1956, 
le président du tribunal de première instance 
de Saverne à pracé sou: séquestre les biens, 
droits et intéréls appartenant à Becker (Ca- 
therine), demeurant à Dicmeringen, sujel 
ennemi, et a nominé l'adminisiration de l’en- 
'ogistrement, des domaines et du timbre, 
prise en la personne du directeur du départe- 
ment du Bas-Rhin, pour renplir les fonctions 
d'administrateur séquesire, 


Par ordonnance en date du 8 1936, 
le président du tribunal de première jnstance 
de Saverne à pacé sous séquestre les biens, 
droits et intérêts appartenant à Becker (Else), 
demeurant à Eywiller, sujet ennemi, ct a 
nommé l'administration de l'enregistrement, 
des domaines et du timbre, prise en la per- 
sonne du directeur du département du Bas- 
Rhin, pour remalir les fonclions d'adminis- 
iraleur séquestre. 


Par ordonnance en dale du $S octobre 196, 
lo président du tribunal de première inslance 
de saverne à paré sous séquestre les biens, 
droits et intérêts appartenant à Bander (Da- 
vid}, demeurant à Gungwiller, sujet ennemi, 
et a nommé l'administration de ;’enregzistre- 
ment, des doinaines et du timbre, prise en 
la personne du directeur du d£pariement du 
as-Rhin, pour remplir les fonclions d'admi- 
ñistraleur séquestre. 


Par ordonnance en date dn 8 octobre 1946, 
le président du tribunal de première instance 
de Saverne a pmacé sous séquestre les hiens, 
droits et intérêts appartenant à la dame 
Bertsch, demeurant à Diemeringen, snjel 
ennemi, et a nommé l'administration de l'en- 
registrement, des domaines el du timbre, 
prise en la personne du directeur da dépar- 
lement du basÆRhin, pour remplir los fonce 
d'administrateur séquestre 


Par ordonrance en date du 8 octobre 16, 
le président du tribunal de première instance 
de Saverne a paré sous séquestre les hiens, 
droits et intérêts appartenant à la dame Boss, 
demeurant à Diemeringen, sujet ennemi, el 
a nommé l'administration de l'enregistrement, 
de: domaines et du timbre, prise en Ja per- 
sonne du directeur Ga département du HRas- 
Rain, pour remplir les fonctions d'adminisira 


leur ctre. 


Par ordonnance en daie du octobre 19%, 
le président du tribunal de première insiance 
de Saverne a pacé sous séquestre les liens, 
droits et intérèts apparienant à Boppel (Hil- 
da), demeurant à bDicimeringen, sujet ennemi, 
et a nommé l'administration de l'enregistre- 
tent, des domaines et du timbre, prise en 
la personne, du directeur du département du 
Bas-Rhin, pour les fonclions d'adrmi- 
uistraleur séquesire. 


Par crdonnane en date du 8 octobre 1910, 
le président du {ribunal de première jas ane 
de saverne à pacé sous séquesire les hienx, 
droits et intérèts anparlénant à Brendle ‘Pau- 
la), demeurant à Dralingen, sujet ennemi, et 
a nommé l'administration de l'enregistrement, 
des domaines et du limbre, prise en la per- 
sonne du direcieur du département di Bas 
Rhin, pour remplir les fonciüions d'adn.in'stra- 
tour séquestre. 


Par ordonpan‘e en dale du octobre 195, 
président du tribunal de prem'ère insiance 
de Saverne à pacé sous séquesitre les biens, 
droits et intérêts appartenant à Brodte (On), 
demeurant à Berlin (Allemagne), sujet enne 
mi, et à noïnmé ladminisiralion de l'enre- 
gistrement, des domaines et dun timbre, prise 
en la personne du directeur du département 
du Bas-Rhin, pour remplir !e< fonctions d'ad- 
Mminisiruleur séquesire 


Par ordonnan‘e cn date du octobre 
le président du tribunal de première instance 
de Saverne a pacé sou: séquestre les biens, 
droits et intérêts appartenant à la dame Des- 
chafer, demeurant à Wolfskirchen, sujet enne- 
mi, ét à nommé l'administration de l'enre- 
gisitrement, des domaines et du timbre, prise 
en la personne du directeur du département 
du Bas-Rhin, pour remplir le: fonelions d'ad- 
m'nisirateur séquestre. 


Par ordonnance en dale du 8 ociobre 1946, 
Je président da tribunal de première instance 
de Saverne à placé sous séquestre les biens, 
droits et intérêts appartenant à 
Einhaus, demeurant à Wo’fskirchen, <ujet 
ennemi, et a nornmé l'administration de l'en- 
registreinent, des domaines et du ‘timbre, 
prise en la personne du directeur du Jéparte- 
ment du Bashin, pour remplir le: fonctions 
d'administrslteur siquestre. 


Paz ordonnance en date du S cetobre 1946, 
le président du tribunal de promière instance 
de Saverne à placé sous séquestre es biens, 
droits et intérèlts appartenant à la dame 
Eisenschmitt, demeurant à  Bust, sujet 
ennemi, et a nommé l'administration 4e l'en- 
régistrement, des domaines et du timbre, 
prise en la personne du directeur du départe- 
ment du Bas-Rhin, pour rempli les fonctions 
d'adminstraleur s'questre. 


Par ordonnance en date du octobre 196, 
le président du tribunal de première instance 
de Saverne a placé sous séquestre les biens, 
droifs ct intérêts appartenant à Va dame 
Felgentrager, demeurant à Weislingen, sujet 
ennemi, et a nommé l'administration de J’en- 


à 
registrement, des domaines et du timbre, 
prise en la personne du directeur du écparte- 
nent du Bas-Rhin, pour remplir les fonctions 
siquestre, 


Par ordonnance en date du $S octobre 1946, 


le président du ribunai de première instance 
de Saverne a placé sous séquestre ks biens, 
na! à 


droits n'érêts partenant à Fischer 
(Arno), demeurant à Burystaedt, sujet 
ennenm, et à nommé de l'en. 
regietrement, des do naines | du timbre, 


prise en [1 personne du direcienr du départe- 
ment du Bas-Rhin, pour remix les fonctions 
irata 


ir S’quesire 


Par ordonnance en date du 1916, 
le président du Wribunal de preinitre instance 
de Saverne à placé sous Séquesire les Mens, 
droits et iniérète apparkenant à Grebner, de- 
meurant à Werver, sujel ennemi, à no'nmé 
de l'enregistrement, des do- 
maines et du Uimbre, prise en la personne 
du directeur ou dépertemept du has-Rhin, 
pour remmir les fonclions d'alminisiwateur 
séquestre. 


Par ordonnance en date du S oc!ob'e 1946, 
le président du Uribunai de premiere instincg 
de Saverne a plaré sons séquestre kes biens, 
droils ct intérêéls aprartenant à la dame 
Greuch, domeurant à Demerngen, sujet 


et a nommé |adnin ion do 
registremen des domaines ec! du trmbre, 
prise la personne du directeur du départe- 
ont du Bas-Rhin, pour remnli ‘onelions 
d'admini-tr 

Par ordonnance {ato du 1916, 


"11 

président du tribunal de première instance 
de Saverne à placé sous séqueshwe les hiens, 
droits et apparlenant à Gries !A'hert}, 
demeurant à Hiemeringen, sujet enn mi, et 
a nommé l'adininistralon de 
des domaines et dn timbre, price en la per- 
sonne du dweclour du dépariement du 
Rhin, pour remplir les fonctions d’aiminis- 
lratour séquestre 


Par ordonnance en dule du 1946, 
le président du tribunal de preinière jiustance 
de Saverne a niacé sous séquestre kes biens, 
droits intfrèts anparlenant à ja «dame 
Grinmer, -lerneurant à Siewiller, sujet 
cuneimni, el a l'a salon de l'en- 
regstreinent, des domaines ect du timbre, 
prise en la personne du directeur du dépmrte. 
ment du Pas-Phin, pour remplx fonctions 
d'administrateur séquestre, 


Par ordonnance en date du S octobre 1916, 
ke président du tribunal de première instance 
de Saverne a placé sous séquestre les biens, 
droîts et intérêts appartenant à Gariner Lisa! 
dmeurant à Bust, sujet ennemi, ct a 
administration de l'enregistrement, des do- 
maines et du timbre, fase en la pers@nue du 
directeur dn département du Bas-Rhin, pour 
remplir les fonctions 
questre. 


Par ordonnan-e en date du S octobre 1946, 
le président du tribunal de première instanco 
de Saverne a placé sous séquestre les biens, 
droits et in'érèts appartenant à Hans (Marie) 
demeurant à Durstel. sujet ennemi, et a 
nommé l'administration de l'enregistr: ment, 
des domaines et du tmbre, prise en la per- 
sonne du directeur An département dn Bas- 
Rhin, pour remplir les foncl'ons d'adminis- 
trateur séqgnestre. 


Par ordonnance en date du 8 nelobre 1946, 
président du tribunal! de premiére instance 
de Saverne a placé sous séquestre les biens, 
droits et intérêts appartenant à la dame Ha 
fenmayer, sujette ennemie, demeurant à Wolfs- 
kirchen, ct a nommé l'administration de l’en- 
rezisirement, des domaines et du timbre, 
prise en la personne du directeur du départe- 


ment du Bas-Rhin, pour remplir les fonctt 
d'atministrateur 
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des domaine: ct du fimhre. prise en la per. 
Par ordonnance en date du 8 octobre 191: sonne du directeur du dépariement du Bas- Par ordonnance en dale du 8 oclobre 


le président Ju tribunal de première instance 
1 placé sous iauestre les biens, 

appartenant à la dame Heck. 
sujette ennein e, demeurant à Vo,ksDerg 


et a nommé l'administration de l'enregistre 

ment, des domaines et du timbre, prise en 
Ja personne du directeur du dépariement du ! 
Bas-Rhin, pour remplir les fonètions d'admi | 


diis'rateur questre 


Par ordonnance en date du 8 oclobre 1956, 
2e président du tribunal de preinière instance 
Ue Saverne a placé sous séquestre les biens, 
Aroits et intérêts appartenant à la dame Hek- 
tor, sujelle ennem demeurant à Wolfskir- 
chen, €t a nommé l'administration de l'er- 
reg'strement, des domaines et du timbre, 
prise en la personne du directeur du d“pur- 
tement du Bas-Rhin, pour rempir fôonc- 
tions d'administrateur séquestre., 


Pur ordonnance en date äu 8 oclobre 19%, 
le président du tribunal de première instance 
de Saverne à placé sous séquestre es biens, 
droits et jntérêts appartenant à Hermann 
(Marguerite) sujette ennetmie, demourant à 
hus!, et a nommé l'administration de l'enre- 
#istrement, des domaines et du timbre, prise 
en la personne du directeur Gu déparlement 


du Bas-Rhin, pour remplir les fonctions d'ad- | 


xinistrateur 


séquestre, 


Par orconnance en date du 8 ocloure 1916, 
le président du tribunal de première instance 
de Saverne a placé sous séquestre les biens, 
droits €t intérêts appartenant à Hoffinann 
(Guillaume), sujet ennemi, À 
Bust, et a nommé l'administration de lenre- 
gistrement, des domaines et du timbre, 


demeurant à | 


prise | 


en la personne du directeur dun département | 


du Bas-Rhin, pour rempiir les foncbons | 


ininistrateur séquesire. 


Par ordonnance en dale du 8 octobre 1916, 
le président du tribunal de preinière instance 
de saverne à placé sous séquestre les biens, 
droils et intérêls appartenant à la dame Iiy, 
sujelte ennemie, demeurant à Rex ngen. et à 
nommé l'administration de l'enregistrement, 
ces domaines çt du timbre, prise en la per- 
sonne du directeur du déparsement du Bas- 
Rhin, pour remplir les fonclions d'aininistra- 
Leur ‘sire. 


l'ar ordonnance cn date du 8 oclobre 1946 
le président du tribunal de première instance 
de Saverne a placé sous séquesire les biens, 
droils ef intérêts appartenant à Knorreck, su- 
jet ennemi, demeurant à Diemeringen, et a 
nommés l'adininistralion de l'enregistrement, 
des domaines et du timbre, prise en la per- 
sonne du directeur du département du Bas- 
Rhin, pour rempiir les fonctions d’administra- 
séquestre. 


Par onNonnance en date du 8 octobre 1916, 
le président du tribunal de première instance 
de Saverne à placé sous séquestre les biens, 
droits et intérêts appartenant à la dame 
Krelzler, Gemeurant à Diemeringen, sujet en- 
neni, et a nommé l'administration de jJ'enre- 
gis'rement, des domaines et du timbre, prise 
en la personne du directeur du département 
du Bas-Rhin, pour remplir les fonctions d’ai- 
aninistrateur séquestre. 


Par ordonnance en date du 8 oclobre 1946, 
le président du tribuna! de première instance 
de Saverne a placé sous séquestre ies biens, 
droits et iniérèls appartenant à Ja dame Kunt- 
zig, sujet ennemi, demeurant à Bust, et a 
nommé l'administration de l'enregistrement, 
des domaines et du timbre, prise en la per- 
sonne du directeur du déparlement du Bas- 
Rhin, pour remplir Jes fonctions d’adininistra- 
teur séquestre, 


Par ordonnance en date du 8 octobre 1946, 
le président du tribunal de première instance 
dé Saverne à place sous séquestre les biens, 
droits et intérêts appartenant à Langensiepen 


(Fritz), sujet ennemi, demeurant à Berg, et 
nominé l'administration de l'enregistrement, 


Rhin, pour remplir les fonciüons d'administra- 
teur séquesire 


Par crionnance en date du 8 octobre 19:16, 
ent du tribunal de première instance 
ne à placé sous séquestre tes biens, 
troits et inlérèls appartenant à Limpinsei 
sujet ennemi, demeurant à Dbrulin- 
gen, €! à nommé l'administration de l’enre- 
gistrement, des domaines et du timbre, prise 
en la personne du directeur du départemen 
du Bas-Rhin, pour remplir les fonctions d'ad- 
ininistrateur séquestre, 


le prési 


Par orlonnance en date du 8 octobre 1916, 
le président du tribunai de première inslance 
de Saverne a placé sous séquestre les biens, 
droits ét intérêts appartenant à dame Lœu- 
ter, sujet ennemi, demeurant à a 
nommé j’adminis{ration de l'enregistrement, 
des domaines et du timbre, prise en la per- 
sonne du directeur du département du Bas- 
Rhin, pour remplir les fonctions d’adminis- 
{rateur séquestre, 


Par crdunnance en date du 8 octobre 1915, 
le président du tribunal de première instance 
de Saverne a placé sous séquestre les biens, 
droits et intérêts appartenant à Lutaers, sujet 
ennemi, demeurant à Wolfskirchen, et a 
nommé l’adininistralion de enregistrement, 
des domaines et du timbre, prise en la | sa 
sonne du directeur €u département du bas- 
Rhin, pour remplir les fonctions d’adminis. 
trateur séquestre. 


Par crdonnance en date du 8 octohre 1946, 
le président du tribunal de première instance 
Je Saverne a piacé sous séquestre les biens, 
droits et intérêts appartenant à la dame Me- 
der, sujet ennemi, demeurant à Volksberg, et 
a nommé l'administration de l’enrezistre- 
ment, des domaines et du timbre, prise en 
ia personne du directeur du département du 
Bas-Rhin, pour remplir les fonctions d'admi- 
nistraleur séquestlre, 


Par ordonnance en date du 8 octébre 1916, 
le pxsident du tribunal de première instance 
de Saverne a placé sous séquesire les biens, 
droits et intérèts appartenant à Metzger (Au- 
gusie), sujet ennemi, demeurant à Wolfskir- 
chen, et a nommé l’administration de l’enre- 
gistrement, des domaines et du timbre, prise 
en la personne du d‘partement du Bas-Rhin, 
pour remplir les fonctions d'administrateur 
séquestre. 


Par ordonnance en date &u 8 octobre 
1916, le président du tribunal de première 
instance de Saverne à placé sous séquestire 
les biens, droits et intérêts appartenant à 
la dame Morgen, sujet ennemi, demeurant à 
Wolfskirchen, et a nommé l'administration de 
l'enregistrement, des domaines et du timbre, 
prise en la personne du directeur du dépar- 
tement du Bas-Rhin, pour remplir les fonc- 
lions d’administrateur séquestre, 


Par ordonnance en date du 8 octobre 
1916, le président du tribunal de première 
instance de Saverne a placé sous séquestre 
les biens, droits et intérêts appartenant à 
Mueckter (Joseph), sujet ennemi, demeurant 
à Dussckorf {Allemagne}, et a nommé l'ad- 
ministration de l'enregistrement, des domai- 
nes et du timbre, prise en la personne du 
directeur du département du Bas-Rhin, pour 
remplir les fonctions d'administrateur sé- 
quesire. 


Par ordonnance en date du 8 octobre 
1916, le président du tribunal de première 
instance de Saverne a placé sous séquestre 
les biens, droits et intérêts appartenant à 
Quarth (Guillaume), sujet ennemi, demeu- 
rant à Berg, et a nommé l'administration de 
l'enregistrement, des domaines et du timbre, 
prise en la personne du directeur du dépar- 
tement du Bas-Rhin, pour remplir les fonc- 
tions d'administrateur séquestre. 


1916, le président du 
instance de Saverne a placé sous séquestre 
les biens, droits et intérêts appartenant à 
Reidt (Eva), sujet ennemi, demeurant à Die- 
meringen, €t a nommé l'administration ds 
l'enregistrement, des domaines et du timbre, 
prise en la personne du directeur du dépar. 
tement du Bas-Rhin, pour remplir les fonc- 
tions d’administraiteur séquestre. 


iribunal de première 


(aus | 


Charbonnages et Electricité du Sud-Est 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 4.000.000 DE FRANCS 
SIÈGE SOCIAL: 47, RUZ D’ABOUKIR, A PARIS 


MM. les aclionnaires des Charbonnages æt 
Electricité du Sud-Est sont convoqués en 
aséemblée générae ordinaire, le vendredi 
7 inars 1917, à onze heures, 10, rue de Milan, 
à Paris (9), à l'effet de délibérer sur l’ordre 
du jour suivant: 
1° Rapports du ronsei! 
«les commissaires aux 
l'exercice 1945: 
Aporobalion des comptes s’il y a lieu et 
quitus de gestion aux adminetrateurs; 
è Désignation des arbitres ayant à connaître 
les litiges éventueis pour les comptes 
de l'exercice 1915; 

4e Aulorisalion à donner aux administrateurs, 
conformément à l'artice 40 de la loi 
du 21 juilict 1867; 

no Nomination d'administrateur: 

6° Fixation des jetons de présence pour l'exer. 
Cice 1931; 

1° Questions diverses, 

Le conseil d'administration. 


d'administration et 
comp'es pour 


12 
2 


Société anonyme des Forges ei Aciéries du Kord et de l'Est 
CapiraL: 244.500.000 F 
SIÈGE SOCISR : 25, RUE DE CLICHY, PARIS (9e) 
R. C.: Seine, n° 50641. 


AVIS 


MM. les porteurs des obligations de l'em- 
prunt 4 1/2 0/9 1920 de 1.000 F nominal de Ja 
société des Forges et Aciéries du Nord et de 
l'Est sont informés qu'il sera procédé, le lunai 
10 mars 1947, à neuf heures, au Crédit du 
Nord, 99, boulevard Haussmann, à Paris, au 
tirage au sort des obligations de cet emprunt 
cornet ôtre remboursées à partir du 15 avril 

44, 


COMPAGNIE FRANÇAISE 
DES 


Chemins de fer de l'indochine et du Yunnan 


Emission de 178.000 obligations privilégiées 
3 0/0 de 500 F autquelles est affectée inté- 
gralement la garantie d'intérêts de 3.000.000 
de francs allouée par la colonie d Indochine, 
dont le versement est garanti par le Gou- 
vernement de la République française. 


(Lois des 2% décembre 1898 et 5 juillet 41904.) 


Le quatre-vingt-onzième tirage au sort de 
obligations riviégiées de la Compagnie fran- 
çaise des chemins de fer de l’Indochine et 
du Yunnan aura lieu à la Banque de l’Indo- 
chine, 96, boulevard Haussmann, le 3 mar: 
1947, à quatorze heures trente. 

A ce tirage, il sera extrait de la roue 122 bu! 
letins de séries représentant 1.220 obliga!icr> 
remboursables à partir du 4er avril 1947. 
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Gouvernement Général de l'Indochine 


Emprunt de 53 millions de francs Gont la 
réalisation a été autorisée par la loi du 
14 mars 1929. 


Le soixante-quinzième tirage au sort des 
obligations 3 0/0 1909 dudit emprunt aura lieu 
à la Banque de lIndochine, 96, boulevard 
Haussmann, le 3 mars 1947 à quatorze heures 
trente. 

A ce tirage, il sera extrait de la roue 65 bul- 
Jetins de séries représentant 650 obligations 
remboursables à partir du 4 avril 1947. 


Demandes de changement de nom 


M. Wagner (Xavier), né le 27 août 1889 à 
Strésbourg (Bas-Rhin), demeurant à Civray 
{uher), dépose une requête auprès du garde 
des sceaux, à l’effet de substituer à son nom 
patronymmique celui de Vanier. 


DÉCLARATIONS 
D'ASSOCIATIONS 


Prix des insertions des déclarations d'associations : 5 fr. la ligne 
(Décret du 20 novembre 194%, article 4er.) 


ASSOCIATIONS FRANÇAISES 
(Décret du 16 soùt 1001.) 


11 mars 1916. Déclaration à la sous-préfectare 
d'Argentan. AMICALE PE LA CLASSE 14926 DE FLERS- 
bE-L'ORNE. But: entretenir des liens de camara- 
derie, cntr'aide mutuelle. Siège social: 36, rue 
de la Gare, à Flers-de-l'Orne. 


24 mai 1946. Déciaralion à la préfecture de 
Montreuil-sur-Mer. AMICALE LAIQUE DES ANCIENS ET 
ANCIENNES ÉLÈVES DE GROFFLIERS, But: œuvre 
post-scolaire et défense de l'école laïque. 
Siège social: école de Groffliers. 


3 mai 19:6. Déciaration à la sous-préfecture 
de Châteaulin. AMICALE LAIQUE DE PONT-DE-BUIS, 
But: aider les œuvres scolaires et post-sco- 
laires de Pont-de-Ruis. Siège social: M. Ker- 
brat, président, Pont-de-Buis. 


juillet 1916. Déclaration à la sous-préfecture 
de Fontenay-le-Comte. EMULATION  NAUTIQUE, 
But: la natalion et la pratique des exercices 
physiques s’y ratlachant. Siège social: salle 
des fêtes, à Saint-Mesmin. 

42 novembre 1916. Déclaration à la préfecture 
de police, CLUR SPORTIF DES FONDERIES DE LA 
SEINE ET DE LA SARTHE, But: pralique de l'éju- 
cation physique et des sports, Siège social: 
40, rue de la Briche, Saint-Benis. 


23 novembre 1946. Déclaration à la préfecture 
de poiice. La pouponnière AUX SOURIRES. 
But: assurer aux enfants du premier âge, 
recrutés plus pariculièrement parmi les or- 
phelins ou dans les familles nécessiteuses, 
les soins familiaux nécessaires à leur erois- 
sance normale. Siège social: 1, place Boïel- 
dieu, Paris, 


30 novembre 1916, Déclaration à ja sous-pré- 
fecture de Filorac. ASSOCIATION NATIONALE DES 
ANCIENS FIRANCS-TIREURS ET PARTISANS FRANÇAIS 
(F.T.P.F.), section du Collet-de-Dèze, But: 
faire valoir le titre et les droits d'anciens 
combattants des F.T.P.F., défendre 'eurs inté- 
rêts, faire connaître l'histoire des K.T.P.F. 
Siège social: M. Ældin, au Collet-de-Dèze. 


+ 
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5 décembre 19:36. Déclaration à la préfecture 
de l'Orne. GROUPEMENT RES ENIREPRENEURS DU 
PATIMENT DE Bul: 
travaux de reconstruction, adiministra- 


tifs ou particuliers, qui pourraient leur 
confiés par les autorités compéterne:, à chi- 
tectes où particuliers. Sièce social: provis 
remont vilia jes Vosges, Tessf-a-Mad 
10 décembre Déclaration à la 


fecture de Bricy. ASSOCIATION DES  PARENIS 
D'ÉLÈVES DU COLLÈGE Foxcwy, But: 
étude des questions concernant l'intérêt géné 
ral des élèves. Siège social: mairis de Longwy. 
350 décembre 1916. Declaralion à la préfec- 
Lure d'Auxerre. ASSOCIATION FAMIIALE OUVRIFRE 
D'AUXERRE. But: défense et représentation des 
intérêts généraux de la famille ouvrère. 


Siège social: 53, ruc à 
Auxerre. 


2 janvier 1947. Déc'aralion à la préfecture 
de police. GROUPEMENT D'ACHAT PARISIEN EI 
LYOxxAISs. But: mutuelle d'achat des viandes. 
Siège social: 426, rue de Mén'imtant, Paris. 
2 janvier 1947. Déclaralion à la présecture 
de la Vienne, L'Association poitevine pour 
le relèvement et la protection de l'enfance 
déliciente ou en danger morai change son 
titre et devient: ASSOCIATION POITEVINE POUR 
LA SAUVEGARDE DE L'ENFANCE ET DE L’ADOLESCENCE 
et modifie ses statuts. “iège social: 90, rue 
Jean-Jaurès, Poitiers. 


3 janvier 1917. Décl'aralion à la sous-préfec- 
ture de Dax. LES PETITS FORGERONS. Bul: pra- 
üque de l’éducalion physique et des sports. 
Siège social: école publique {cours complé- 
mentaire) de Tarnos-Forges. 

3 janvier 1947. Déclaralion à la sous-pré- 
feclure de Dax. PATRONAGE LAÏQUE DE TaRxOs- 
Fonces. But: développement des qualités mo- 
rales, physiques et intellectuelles des élèves 
de école, Siège social: école püublque de 
gurcons de Tarnos-Forges. 


3 janvier 1947. Déclaration à la sous-pré- 
fecture des Sables-d'Olonne. SYNDICAT DES PRO- 
PRIÉTAIRES DE VILLAS, But: assurer la surveil- 
lance des vilas et propriétés bâlies de la 
Faute-sur-Mer pendant l'absence de leurs 
Siège social: M. Abraham, la 
‘aute-sur-Mer, de la Tranche-sur-Mer, 


7 janvier 1947. Déclaration à la piéfecture 
de l'Allier. AMICALE DES ANCIENS DU GROUPE 
ANTOINE. Bul: entretenir des liens de caïna- 
raderie, entr'aide et défense des in'érèts des 
anciens du groupe. Siège social: mairie de 
Mouiins. 

7 janvier 1947. Déclaralion à Ja préfecture 
de police. Le Cercle de la renaissance fran- 
caise change son titre qui devient: LE PA- 
VILLON DE FRANCE, modilie ses statuts et trans- 
fère son sièze social du 12, square Delambre 
au 93, rue de la Faisanderie, Paris. 


7 janvier 4937. Déclaralion à la préfecture 
du Finistère, CLCB PBOULISTE DE KERFEUNTEUN. 
But: grouper tous les amateurs de boules 
de Kerleunteun et des communes environ- 
nantes, leur donner la poss'hilté de prati- 
quer jeur jeu favori, organiser des compéti- 
toins et favoriser par les moyens les pius 
larges lextension du jeu de boules, Siège 
social: café du Coin, Kerbasguen, Kerfeun- 
teun. 


8 janyier 1947. Déclaration à la préfecture 
de Châteauroux. SECTION DÉPARIEMENTALE DE LEA 
EROPRIÉTÉ AGRICOLE. But: étude, organisation, 
défense des intérêts moraux, sociaux et 6co- 
romiques ce la propriété agricole, Siège so- 
cial: #3, avenue de la Gare, Chitsaurcux. 


8 janvier 4947. Déclaration à la pré'ecture 
de l'Isère. AMICALE DES VICTIMES DU 11 NOVEM- 
2RE 194%. But: secours aux victimes des 
camps de concentration. Siège social: 85, 
cours Berriat, Grenoble 


8 janvier 1947. Déc'aration à la préfecture d. 
police. LES AMIS DANS IA CITÉ transfère son 
siège social de Bihorel-lès Rouen à Paris, 64, 
ue Tailbout. 


9 janvier 1947. Déclaration à la :-nréfece 
lure de Briançon. AMICALE DES MALADES FT AN- 
CIEXS MALADES DU MINISTRRE DE L'INTÉR FT 

LA SURETÉ NATIOYALE But: emir a de et d 

dez intéréls des malad 
torium Les Terrasses 94, a le Gi ble, 

9 janvier 1947. ration à D ut ie 
polie ASSOCIATION FHANCAISE 1 STE Ÿ 
DE pISCOURS. But: défense 4 

in ques, culturels et moraux d 

de dis 

Un, Par 

9 janvier 1] dralion à !a 
ture de Pontoise, Lrs Corac D'ARLEQUIN. 
But: mainteoir entre ses memhres des Lens 
d'anv bé et de sol darité. Siève \ 1: 47 


de la République, Frmon! 

13 janvier 1947. Déc'aration à la sous- réfecs 
lure de Châlenu-Chinon. ASSOCIATION 
T'ON POPULAIRE DE L'ÉCOLE PARNOGSSIALE DE VEx- 
pExFsse, But: entreiien et ‘oppement 16 
l'école libre paro'ssiale. toutes œuvres de for- 
mation intellec'uel'e, sociale et retiricuse. 
Siège social: salle paroissiale, à Vandenesse 
13 janvier 1947, Déclaration à la sous 
ture de Sedan. L'Association catholian tes 
œuvres du Floïng-Sedan pour la prote [on 
des jéunes gens et jeunes fi!le:, œuvre d'édn- 
cation popula're ct de bienfaisance, motte 
ses Statuts et change son titre qui devien!: 
Froixs Sière secial: Floinre 

15 janvier 1947. Déclaration à la sous-nré'er 
ture de Ton:on, AMICALE ANCIENS pur 
MENT D'INFANTERIE COLON'ALE, Bul: aide aux ca- 
marades du 2e R. EI C. à leurs veuves et 
orphelins, Siège social: café de :a Côte-d'Azur 
rue d'Alzer, Tou!on. 
ls janvier 1947. Déciaraton à la sous- 
ture de Charolles. LE SERVICE Hurt : 
Crcer, organiser à Charol'es des centres pour 
la visite et les soins aux malades pauvres, 
et toules œuvres sociales similaires, ete. 
Siège social: rue des Ronces, Charo''es, 


15 janvier 1947. Déclaration à -la prélecture 
de la Iaule-Savoe. AMICALE SPORTIVE 
BALME-DE But: pratique de l'éducation 
paysique et de tous lez sports. Siège 


sac al: 
école de garcons, Bame-de Sitlings, 


15 janvier 1947. Déc'aration à !a préfecture 
de police. AMICALE DES ANCIEXS 26e RÉGIMUNT 
D'ARTILLENIE, Rul: entretenir les liens de cma- 
raderie de 1999-1910 Siège social: avenue 
des Minimes, Vincennes. 
16 janvier 1917. Déclaration à Ja préiveiure 
de l’Aud?. Essor nunar. But: formation 
maine el professionne!le des jeunes ruvau: 
Siège social: châleau de Lordat, Bram. 

16 janvier 1947. Déclaration à la sous- ré ec 
ture de Meaux. UMON AMICALE DES COMBATTANTS 
ET MOBILISES DES DEUX unir et sim 
lenir les intérêts des combattants et mobi i 
des deux guerres el leurs familles. Si 


SO- 
Clal: mairie de Sablonnivre 


16 janvier 1947. Déc'aration à la sous-pré cc. 
ture de Châtellerault, SyNmicat CHASSE DE IA 
REGION DE But: Lro- 
tection et repeurlement du gibier, répres- 
du braconnage, utile contre 
sibles ct création de réserve de chass St 
Social: chez M. Guait (René), à Vaux 
mune de Leisné-les-Bo!s. 
16 janvier 1947. Déclaraon à ia seus-nrélcce 
de Saint-Dié. Socié!é de cuisse 
But: répression du braconnase, repeuplement 
du gibier, destruction des aniraaux nuisit les, 
Siège Social: chez le président, à Moussev. 


13 janvier 1947. Déclaration à préfecture 
de Maine-e{-Loirc. AMICALE ANCIENS ELIvrS 
ET AMIS DES ÉCOLES PUBLIQUES DE SAINT-SYLVAIX- 
D'ANJOU. But: aclivilés propres à aider l'école 
la prolonger, la compléter {a faire aimer. Siège 
social: mairie de Saint-Sylvain-d’Anjou. 


17 janvier 1947, Déclaration à !a Sius-préfec- 
ture d'Avranches, ASSOCIATION D'ÉDUCATION POPU- 
LAIRE DE Rul: gestion des 
écoles privées de celte commune, Sfège social : 
école libre de garcons, route de Jullouville, 


Saint-Pair-sur-Mer, 


| 
| 
| 
| 
| 
| 
| 
an 
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4 janvier 1947, Déclaration à la sous-préfec 
ue de Meaux, But : 
tes et étude du chant; art dramatique, Siège 
sociai: Villa Molécule, Ferrières-en-Bric. 


45 janvier 1493557, Déclaration à la préfecture 


de la Haute-Loire, ASSOCIATION AMICALE DES AN- 
CIENXS ÉLÈVES, PANENTS D'ÉLÈVES FT AMIS DE 
J'ÉICOLE DE LA RUE DU BESSAT. But: rassembler 
les anciens élèves, assurer à tous les élèves 
actuels de l'école les fournilures sco'aires 
fuites, Siège social: école de la rue du Bcss-at, 
le Puy 


20 janvier 1947, Déclaration à la sous-préfec- 
ture de Neufchalteau, AMICALE ANCIENS 
COMMATIANTS LIFFOL-LE-GhaNp, But: honorer 
et commémorer Ja mémoire des mmorls des 
guerres inondiales, rénover l'esprit de 
franche camaraderie qui unissait tous les 
combattants du front, secourir les sociétaires 
hécessiteux, Siège social: maison Georges 
Brizou, vins en gros, 3, rue de l'Eglise, Liffol- 
Je-Grand. 


20 janvier 14947, Déclaralion à la sous-prélec- 
dure de Sauraur, SOCIÉTÉ DE CHASSEURS DE CLÉRÉ- 
FOUS-PASSAVANT. But: protection du gibier, ré- 
Jression du braconnage, exercice du droit de 
chasse, Siège social: chez M. L. Humeau, la 
{ oudri aie, Cléré-sur-Layon, 


janvier 1947. Déc: saration à la préfectowre de 
Jiennes, ENTR'AIDE SOCIALE DU COMITÉ D'EXTRE- 
PRISE DE LA SOCIÉTÉ ÉCONOMIQUE DE RENYES. But : 
aider <es adhérents et leur famil'e, Siège 
cial: Société économique de Rennes, rue Mon- 
selgneur-Duchesne, Rennes, 


22 janvier 1947. Déclaration à la pré fecture de 
Lille UNIOY KIMISIE FRANÇAISE But: pratique 
des sports, l'esprit d'union et de fraternité. 
Siège soctal: 25, avenue Emile- Zola, Lil!'e. 
21 janvier 1917 Déclaration à la sous-préfecture 
d'Albertville, ASSOCIATION DES MUTILÉS ET INVA- 
LIDES DU TRAVAIL D'UGINE, But: défendre leurs 
intérêts et leurs droits. Siège social: mairie 
d Ugine. 

22 janvier 1947. Déclaralion à la sous-préfec- 
de Saint-Amand, ASSOCIATION LA  SAINT- 
But: éducation populaire, Siège social: 
presbylère de Charenlon-du-Cher. 


22 janvier 1947, Déclaration à ‘a sous-préfec- 
ture de Châtellerau't, JEUNESSE ET GAITÉ. But: 
relenir la jeunesse à la campagne par l'ins- 
tal'ation dune salle des fêtes, organisation 
de distractions et de voyages, Siège social: 
salle des fêles de Cheneveles. 
janvier 1947. Déclaration à la préfecture de 
Er Seine-Inféricure, CONFÉDÉRATION PATRONALE DE 
Haure-NonManme, Bul: assurer une union com- 
pète, rationnelle, méthodique du patronat 
dans les départements de la Seine-Inféricure 
et de l'Eure, Siège social: 7, rue des Arsins, 
touen. 


22 janvier 4957. Déc'aration à la sous-préfec- 
ture de Valenciennes, AMICAIS TAIQUE DES AN- 
CIENS ÉLÈVES DE L'ÉCOLE PUBLIQUE DE MILLOU- 
Fosse, But: d'fendre :’école et développer 
l'idée laïque, Siège social: école rue Salengro, 
à Milloufosse, 

22 janvier 1947. Déclaration à la préfeclure de 
police. DU FOYER transfère 
siège social du 84, #.enue de là Répub'ique, 
à Vincennes, au 22, rue Georges-Bizet, Paris. 


23 janvier 1947. Déclaration à la sous-préfec- 
lure de Brive, ASSOCIATION SPORTIVE SCOLAIRE ET 
POSLSCOLAIRE, Bul: pratique de l'éducation 
physique et des sports, Siège social: école 
publique de Noaïlhaec. 


23 janvier 147, Déclaration à la préfecture 
de Nancy. Jeu NESSE LORBAINE LIBRE. But: édu- 
cation populaire, sports, voyages, Siège 50- 
cial: 4, ruc Calet, Nancy. 


23 janvier 1937. Déc laration à la préfeclure 
de PAÏn. SOU DES ÉCOLES LAIQUES DE SAINT-AN- 
DRÉ-D'Huimiar, But: travailler au développe- 
ment de l'instruction, Siège social: salle de 
la mairie de Saint-André-d'Huiriat. 


23% janvicr 1947. Déclaration à la préfecture 


des Bouches-du-Rhône. Ma But: pra- 
tique du jeu de boules, Siège social: café de 
147, avenne  Frédéric-Mistral, 
plan de Cuüques, Marsciile. 


23 janvier 1947. Déclaration à la sous-préfec- 
laure de Bayonne. ESPARTINARINA, But: pra- 
tique des sports par les élèves fréquentant 
l'établissement, Siège social: villa Mendi-A7- 
pian, Hendaye-plage. 


23 janvier 1917. Déclaration à la sous-préfec- 
de Dieppe, ASSOCIATION CIVILE DES SINIS- 
TIRÉS DU CAN$ON D'EU, défense solidaire 
des adhérents pour indemnité totale des dom- 
images inatéricls subis par faits de 
Siège social : hôtel de ville, Eu. 

23% janvier 1947 Déc laration à la préfecture 
de Bourg-en-Bresse, AMICALE LAIQUE DES ANCIENS 
ÉLÈVES DE JAILLEUX,. Bul: faciliter le dévelop- 
pement de l'instruction, accorder des récom- 
penses aux clèves admis au certificat 
d'éludes, enrichir la bibliothèque, organiser 
un voyaue en fin d'année scolaire, Siège so- 
cial : école de Jailleux, Montluel. 


23 janvier 1917. Déclaralion à la préfecture 
ASSOCIATION D'ÉDUCATION POPU- 
LAIRE DE CHARTRES-DE-BRETAGXE, But: entreiien 
des écoles de Chartres-de-Brelagne. Siège so- 
cial: chez M. Chale!, Chartres-de-Bretagne, 


2% janvier 1917. Déclaration à la préfecture du 
Calvados, ASSOCIATION DES FAMILLES DE L'ATELIER 
DE FABRICATION DE CAEN, Bul: défendre, en reza- 
lion avec l'union départementale des’ familles, 
les intérêts moraux et matériels des familles 
de cet élablissement, Siège social: %, rue 
Emile-Zola, Mondeville. 


93 janvier 1917. Déclaration à préfecture des 
Bouches-du-Rhône. AMICALE Panxac. But: pra- 
du foothall. Siège social: établissements 
A. Parnac, boulevard Richard, Pointe Rouge, 
Marseille, 


1 janvier 1947, Déclaration à la sous-préfec- 
lure de Chaieaudun, ASSOCIATION PHILATÉLIQUE 
pUNOISE. But: dévelopçer le goût de la phila- 
télie et éc hanger des tim.bres-poste, Siège so- 
cial: hôtel du Château, place du 18-Oclobre, 
Chateaudun. 


24 janvier 1947. Déclaration à la préfecture 
d'Oran, AMICALE DES ANCIENS COLS BLEUS DU DÉ- 
PARIEMENT D'Onax. But: affirmer et développer 
les Lens de solidarité unissant les anciens ma- 
rins, leur prêter assistance et entretenir chez 
tous l'amour de la marine, Siège social: 3, 
rug Cavaignac, Oran. 


25 janvier 1917, Déclaration à la préfecture 
de Seine-et-Marne, UNION IOCAIE DES ANCIENS 
COMBATTANTS MOBILISÉS, PRISONNIERS, DÉPORTÉS ET 
VICTIMES DES DEUX GUERRES DE MaAINCY, But : 
Défense des intérêts matériels et moraux des 
membres de l'association, Siège social: mai- 
rie de Maincy. 


25 janvier 1937, Déclaration à la préfecture 
de police, PAROLE, MUSIQUE ET Voix, But: pro- 
pagation de l’art lyrique, découvrir Voix 
et les aider au besoin. Siège social: &, rue du 
Conseiller-Collignon, Paris. 


93 janvier 14917, Déclaration à la sous-pré- 
feclure du Banc, UNION SPORTIVE PE J'AR- 
nac. But: pratique du foothall et toutes acti- 
vités propres à préparer les jeunes à a vie. 
Siège social: ancienne de Parnaec, 


23 1917. Déclaration à la pré fecture 
de la Côte-d'Or. ASSCOCIATIOX SPORTIVE DE CES- 
SEY-SUR-TILILE. Bul: unifier la jeunesse, et la 
développer pour la préparer à la vie militaire. 
Siège social: café Fournier, à Cessey-eur- 
Tilie. 


27 janvier 1947, Déclaration à la préfecture 
de Ja Charente-Maritine, AMICALE ROCHELAISE 
DES ANCIENS COLS BLEUS, But: entr'aide sociale 
aux anciens Inarins. Siège social: café, 4, rue 
du Temple, la Rochelie. 


27 janvier 1917. Déclaration à la préfecture 
de Tarn-et-Garonne, PATRONAGE LAIQUE DE Mox- 
TAUBAN. But: servir l'enfance, poursuivre et 
comp'éter son éducation. Siège social: cours 
de l'ancien collège, Montau- 
jan. 


27 janvier 1947. Déclaration à la sous-préfec- 


lure de Chinon: CLUB ARTISTIQUE CHINOMAIS, 
But: encourager la pratique de l'art drama- 
tique ct lyrique sous forme de spectacles et 
foriner des artistes amateurs. Siège social: 
café des Colonnes, rue Jean-Jacques-Rous. 
seau, Chinon. 


27 janvier 1947. Déc laration à la sous-préfec- 
lure de Montbrison. ASSOCIATION DES PÈRES EL 
MÈKES DE FAMHIE DE L'HÔPITAL ET DE SAINT-Lau- 
KENT-ROCHEFORT, Bul: l'étude, Ja création, 
l'administration d'institutions d'éducation 
populaire et d'enseigneinent à principes chré- 
liens. Siège social: école Sainte-Marie, à 
l'Hôpilal-sous-Rochefort. 


28 janvier 1947. Déclaration à la préfeclure 
de Toulouse, SILENCIA CLUB TOULOUSAIN, But: 
développer le goût et la pratique de tous les 
sports. Siège social: bar Mouaix, 9, place 
Rouaix, Toulouse, 

28 janvier 1947, Déclaration à la préfecture 
de Nancy. AMICALE DES AGENTS DES LYCÉES DE 
Naxey. Bul: entr'aide, Siège social: 2, rue de 
la Visitation, Nancy. 


23 janvier 1947. Déclaration à la préfecture 
de la Scine-Inféricure, ASSOCIATION DU CHIEN DE 
DÉFENSE DE LA POIICE DE ROUEX. Bul: entrai- 
nement et dressage de chiens de défense de 
la police. Sièye social: commissariat central 
à itouen. 

2S janvier 1947, Déclaration à la préieclure 
d'Alger. COMITÉ DE SOUTIEN PE L'ÉTUDIANT MUSUL.- 
MAN ALGÉRIEN. But: aider les étudiants musul- 
mans alvériens nécessiteux et méritants qui 
poursuivent leurs Rs. dans les universilés 
et grandes. écoles. Siège social: 2, rue du 
Divan, Alger. 


29 janvier 1947. Déclaration à la préfecture 
du Cher. UMON SPORTIVE DE JUSSY-CHAMPAGNE. 
But: pratique des sports. Siège social: mairic 
de Jussy-Champagne. 


29 janvier 4947. Déclaration à la sous-préfec- 
ture de Sedan. SOCIÉTÉ D'ÉDUCATION ET DE DOCU- 
MENTATION ARTISTIQUE SEDANAISE, But: concourir 
à l'éducation populaire et à l'expansion de ja 
culture artistique, théâtrale, cinématogra- 
phique, par l’organisation de conférences, 
Séances, projections, excursions, voyages, elec. 
Siège social: 9, rue des Franes-Bourgeois, 
Sedan. 


30 janvier 1917. Déclaration à la sous-préfec- 
ture du Havre, CANTINE LES P, T. T. pu Havre. 
But: servir au personnel des repas au prix 
de revient, Siège social: hôtel des postes, rue 
Victor-Hugo, le Havre. 

30 janvier 1917. Déclaration à la préfecture 
du Gard. La LYoxxaise, mutuelle d'achat et 
d'abat en commun des charculiers et bou- 
chers-charculiers de Nimes et du Gard. But: 
procurer à ses membres les marchandises 
nécessaires à l'exercice de leur profession. 
Faire bénéficier les consommateurs des avan- 
tages de ces achats en commun, Contribuer 
ainsi à la lutle incessante des prix des minr- 
chandises, Siège social: 14, rue Géncral-Per- 
rier. Nimes. 

30 janvier 1917. Déclaration à la sous-préfec- 
ture de Dieppe. ASSOCIATION FAMILIALE RURVUE 
D'OUVILLE-LA-RIVIÈRE (section à Saint-Penis- 
d'Aclon), But: étude et défense des droits et 
des intérêts inoraux et matériels des famille: 
rurales, S'ège social: mairie d'Ouvile-la-Ri- 
vière, 


31 janvier 1947. Déclaration à la préfecturs 
de Nimes. ASSOCIATION SPORTIVE DU M'NISTÈRE LE 
LA RECONSTRUCTION ET DE L'URBANISME. But: 
cports. Siège social: 13, rue de l'Horioge, 
Nimes. 


31 janvier 1%47. Déc'aralion à la sous-préfec- 
Lure de Castres. FOYER SYNDICAL PES JEUNES. But: 
pratique de l'ath'étisme, basket, football, 
natation, Camping, ping-pong. Siège soc'a!: 
bourse du travail, 11 et 43, rue Ferdinand- 
Buisson à Castres. 


| Paris — Jmp des Journaux officiels, 31, quai Voltaire. 
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